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x CHAPITRE  PREMIER  GENERALITES 
I.  BUT  ET  OBJET  DE  L'ETUDE 
A.  BUT  DE  L'ETUDE 
1.  MM.  Karl  .ARNDT  et Wulf  GRAVENHORST  ont  élaboré  des rapports 
sur les droits réels afin de  préparer l'institution de  règles 
concernant  cette,matière,  dans  le  cadre d'une convention entre 
les Etats membres  de  la Communauté  économique  européenne,  sur le 
droit international privé. 
Ces  rapports traitent uniquement  des  d.roi ts portant  sur les 
biens corporels.  C'est pourquoi  l'Institut Max-Planck de  droit 
étranger et  international en  matière de  brevets,  de  droits 
d'auteur et  de  concurrence  a  été  chargé  par le Ministère de  la 
Justice de  la République  fédérale d'Allemagne  de  présenter un 
rapport  complémentaire  concernant  les droits sur les biens 
incorporels. 
Par .droits sur les biens incorporels, il faut  entendre ici ce 
que  1 1on  nomme  les droits sur les biens immatériels,  droits 
d'auteur et droits de  propriété industrielle.  Il s'agit de  droits 
qui,  en dépit  de  leur caractère particulier,  s'apparentent  en  tant 
que  jura erga omnes  aux  droits sur les biens corporels et  que  l'on 
range habituellement,  en vertu d'une tradition fondée  sur la 
doctrine du droit naturel,  aux  c~tés de  la propriéété matérielle, 
en  tant  que  "propriété intellectuelle"• 
2.  Toute  étude et toute proposition de  règles  concernant  le droit 
international dans  le cadre  de  la propriété intellectuelle doivent 
tenir compte  du fait  que  les conventions internationales,  d1une 
extr~me importance  pour  le droit d'auteur et  les droits de  proprié-
té industrielle,  contiennent  également  des  règles relatives aux 
conflits de  lois.  C'est  en particulier le cas des  grandes 
conventions multilatérales telles que  la Convention  d'Union de 
Paris pour la protection de  la propriété industrielle,  la 
Convention de  Berne pour la protection des  oeuvres littéraires 
et artistiques et la Convention universelle sur le droit d'auteur. 
Elles sont  fondées  sur le principe de  l'assimilation de 
l'étranger au national  :  les personnes protégées par les conventions peuvent  revendiquer dans tous les Etats parties la 
protection que  les lois de  ces Etats accordent  à  leurs propres 
ressortissants. 
Comme  nous  le verrons,  le principe de  l'assimilation peut 
~tre élargi  ou restreint.  Il est notamment  élargi  lorsqu 'il est 
prévu dans  les conventions  que  certains des droits  qu
1 E~lles 
garantissent  (dits "minimum  de  protectiont1)  peuvent  ~tre 
revendiqués  dans tous les Etats signataires,  quelles  ~1e soient 
les dispositions de la législation nationale.  En  revanche,  les 
règles des  conventions  sur le droit d'auteur relatives à  la 
comparaison  des délais constituent,  par exemple,  une  rE~ s-trict  ion 
à  ce principe. 
Le  principe de l'assimilation de l'étranger au national 
reste en tout  cas un  élément  essentiel.  En droit  international 
privé, il signifie que  la naissance,  les effets et l'extinction 
des droits sont  en principe déterminés par le droit  de  l'Etat 
pour le territoire duquel la protection est  revendiquéE;,.  Par 
souci  de  simplicité et pour employer une terminologie  largement 
usitée,  nous  parlerons du  droit  du pays protecteur  (voir à  ce 
sujet le n°  19) • 
3.  Les Etats constituant la Communauté  économique  européenne 
sont tous sans exception membres  de  1 'Union de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle et  de  1 'Union cie  Berne 
pour la protection des  oeuvres littéraires et  artisti~~es, ainsi 
qu'Etats contractants de  la Convention universelle sur le droit 
d 1 auteuro  Ils sont  donc liés dans leurs rapports avec les autres 
Etats signataires par les dispositions de  ces  conventi~Dns,  y 
compris les règles de droit  international privé qu1ell19S 
contiennent.  En pratique,  on peut dire  que  les Etats qu.i  jouent 
un r"ele  important  dans  les relations  juridiques et  écm1omiques 
sont  1  dans  leur grande majorité, parties aux  conventioJas  (à 
l'exception toutefois  de la Chine et, pour les droits tie 
propriété industrielle,  de  1 'Inde)o  La liberté laissé'e aux 
législations nationales est  donc réduite.  Elle est  importante 
avant  tout pour le droit  qui  concerne la condition des  étrangers. 
En  l'absence de  convention particulière  (notamment  d 1œae 
convention bilatérale),  ce  sont  les règles nationales  ~concernant 
la condition des  étrangers  qui  décident  si la protection. est 
également  accordée  aux personnes  qui  ne  sont  pas resso:rtissantes 
du pays protecteur et ne  peuvent  pas revendiquer la protection des 
conventions multilatérales.  La législation nationale :pe:ut 
également  prévoir en principe la protection,  mais  introd.uire des 
exceptions au principe de  l'assimilation et disposer notamment 
2 qu'on ne  peut  revendiquer une protection plus large  que  celle 
accordée  dans le pays d'origine. 
4•  D'importants principes de droit  international privé  sont  donc 
ébauchés  dans les conventions. 
Il n'en reste pas moins  souhaitable d'englober également  les 
droits sur les biens  immatériels dans  la convention relative au 
droit  international privé  que  l'on projette d'élaborer.  Les  règles 
de  conflits de  lois que  l'on peut  déduire des  conventions présen-
tent  des  lacunes.  Peur  ~tre parfaites, elles doivent  ~tre 
complétées par des règles détaillées qui  définissent  le droit 
applicable.  Il convient  aussi d'apporter une  solution à  une  série 
de  questions auxquelles les principes  consacrés  dans les  conven-
tions ne  permettent  pas  de  répondre. 
Il s'agit là de  questions d'une  importance pratique 
particulière.  C'est par exemple  le cas  des  droits sur les 
inventions réalisées par les employés.  Les  législations nationales 
apportent  une  réponse différente à  la question de  savoir si le 
droit  de  prendre un brevet  appartient  à  l'employé  qui  est  l'auteur 
de l'invention,  ou  s'il peut  ~tre revendiqué  par l'employeur et  à 
quelles  conditions.  Il importe pour les relations  juridiques 
internationales que,  dans tous les Etats  où  l'invention fait 
l'objet d'une demande  de  brevet,  cette question soit appréciée 
de  façon uniforme  selon le droit  d'un Etat  déterminé,  pour lequel 
les critères de  rattachement  doivent  ~tre fixés  de  façon  autonome. 
De  m~me, les règles des législations nationales divergent  dans  le 
domaine  du droit d'auteur sur la question de  savoir qui est 
titulaire de  ce droit  lorsque  l'oeuvre est  née  dans  le  cadre d'un 
contrat  de  travail ou  sur commande.  Il importe dans  ce  cas 
également  - en particulier pour les contrats d'édition et  les autres 
contrats portant  sur l'exploitation mondiale de  l'oeuvre - que  la 
question de  la propriété du droit d'auteur soit appréciée uniformé-
ment  selon la législation d'un ~at déterminé. 
5•  Il faut  noter en outre que  les conventions ne  prévoient  aucune 
règle  concernant  la cession des droits et la concession de  droits 
d'exploitation,  par exemple  d'une licence de brevet.  Seules 
quelques dispositions disséminées traitent  de  cette question 
dont  la réglementation reste dans  l'ensemble réservée aux législa-
tions nationales. 
La question qui  se pose sur le plan des  conflits de  lois est 
de  savoir s'il faut  distinguer,  pour les droits sur les biens 
immatériels,  comme  on le fait pour les biens corporels, entre les 
effets réels et  les effets obligatoires des  contrats  :  les effets 
3 réels - le transfert  des  droits - sont  soumis  au droit  du pays 
protecteur et  les effets obligatoires au statut  du  contrat.  Comme 
nous  le verrons  lorsque  nous  examinerons  la question de  façon plus 
approfondie  aussi bien pour les droits d'auteur  (n°  68)  qu.e  pour 
les droits de  propriété industrielle  (n°  134  et  s.), une telle 
distinction ne para!t pas adéquate.  Le  fait est  que  certaines 
questions,  notamment  celle de  la licéi  té de  la cession ou  de  la 
concession de  droits d'exploitation,  doivent  être appréciées  selon 
le droit  du  pays  protecteur,  alors que  pour le reste,  c'1est  le 
statut  du  contrat  qui  est  déterminant  o 
On  peut  certes se reporter aux  règles de  1 'avant-projet  de 
convention sur la loi applicable  aux  obligations contractuelles 
et  non  contractuelles  (avant-projet  sur les obligations)  pour 
déterminer la loi qui régit  le contrat.  Il serait toute:fois 
souhaitable de préciser ces règles  en dégageant  les cri  t~ères de 
rattachement  déterminants  dans les cas  douteux.  Il en  e:st  ainsi 
aussi bien pour les contrats portant  sur des droits d'auteur que 
pour les contrats portant  sur des droits de  propriété industrielle, 
parmi  lesquels les contrats de  licence relatifs aux brev,ets et aux 
marques  revêtent  une  grande  importance pratique dans les relations 
juridiques internationales.  La question du droit  qui  leur est 
applicable est  encore  loin d '~tre résolue.  Un  progrès  e:ssentiel 
serait réalisé si l'on parvenait  à  s'accorder sur des  règles 
fournissant  un  appui  dans  la pratique. 
6.  Seuls seront ici envisagés les contrats relatifs à  la~ cession 
de  droits et à  la concession de  licences et  de  droits  d'e~~loitation, 
qui  jouent un  r~le important  dans les relations  juridiques: interna-
tionales. 
On  s'est abstenu provisoirement  de  formuler  des pro·pc,sitions 
pour  les cas  où  des  gages et  d'autres s1lretés  ou un usufrtLit  sont 
constitués.  On  peut  supposer  que,  par analogie avec la si.tuation 
existant  en  cas  de  cession  ou  de  concession de  droits,  c 1e1st  de  la 
loi du pays protecteur que  dépendra la licéité de la constitution. 
Par ailleurs,  une  réglementation éventuelle devrait  ~tre coordonnée 
avec les dispositions générales sur les conflits de  lois relatives 
aux gages et  autres s1l.retés  ainsi qu'à 1 'usufruit  de  créances et 
d'autres droits. 
B.  OBJET  DE  L'ETUDE 
7•  La présente étude des  conflits de  lois porte  sur les droits 
d'auteur et  les droits de  propriété industrielle. 
4 Les  droits d'auteur sont  les droits portant  sur les oeuvres 
littéraires,  scientifiques et artistiques.  Il faut  les distinguer 
des droits dits voisins  (verwandte Schutzrechte,neighboring rights, 
diritti connessi),  dont  l'évolution au  cours de  ces dernières 
décennies  a  permis la reconnaissance tant  sur le plan national que 
sur le plan international.  Sur le plan international, il s'agit de 
la Convention internationale du  26  octobre 1961  sur la protection 
des  artistes interprètes ou  exécutants,  des producteurs de 
phonogrammes  et  des  organismes  de  radiodiffusion  (Convention de 
Rome),  de  la Convention  du  29  octobre 1971  pour la protection des 
producteurs de  phonogrammes  contre la reproduction non  autorisée 
de  leurs phonogrammes,  de  la Convention du  21  mai  1974  concernant 
la protection de  signaux porteurs de  programmes  transmis par 
satellites, ainsi que  de  l'Arrangement  européen  du  22  juin 1960 
pour la protection des  émissions  de  télévision. 
L'image qui  se dégage  des  conventions  internationales et  des 
réglementations nationales relatives aux droits voisins présente 
jusqu'à présent  encore des  caractéristiques très différentes.  La 
Convention de  Rome  ne lie  jusqu.1à  présent  que  quatre Etats membres 
de  la CEE  (République fédérale  d'Allemagne,  Danemark,  Italie et  le 
Royaume-Uni).  En  gros,  elle prévoit,  comme  les conventionssur le 
droit d'auteur,  une  assimilation de  l'étranger au national, 
complétée par la garantie d'un minimum  de  protection.  La réglemen-
tation nationale  conserve toutefois une  grande liberté  (1).  Il en 
est  en particulier ainsi pour la protection des artistes interprètes 
et  exécutants.  Cette protection n'est pas  néc~ssairement de  droit 
pr1ve.  Les  obligations prévues dans la convention peuvent très bien 
~tre remplies  également  par une  protection pénale,  comme  c'est 
notamment  le cas  au Royaume-Uni  ;  dans  ce  cas,  les règles du droit 
international privé n'entrent pas  en considération.  En  ce  qui 
concerne les producteurs de  phonogrammes,  le  Champ  d'application 
encore limité actuellement  de  la Convention de  Rome  a  rendu 
nécessaire,  pour lutter contre la piraterie sur le marché  du 
disque,  la conclusion d'une  convention particulière .Pour la 
protection contre la reproduction non autorisée des  phonogrammeso 
Les Etats signataires sont  libres de  fonder leur protection soit 
sur le droit d'auteur ou sur un  droit voisin,  soit  sur les 
dispositions législatives relatives à  la concurrence déloyale, 
soit encore sur des dispositions pénales.  La  convention,  la plus 
(1)  Voir ZWEIGERT-PUTTFARKEN,  Zum  Kollisionsrecht  der 
Leistungsscputzrechte,  GRUR  Int. 1973,  573. 
5 récente en la matière,  relative à  la protection des  sigl'lLallX 
porteurs de  programmes transmis par satellites laisse ello aussi 
le choix des  moyens  aux Etats signataires.  Il est possible 
d 1 adopter aussi bien des dispositions de  droit privé  que1  cles 
dispositions de droit pénal  ou administratif.  Ces règles ne  sont 
pas  apparentées  quant  à  leur nature  juridique,  mais  elle1s  ont  la 
m~me finalité,  à  savoir un  effet protecteur. 
Dans  ces conditions, il convient  de  renoncer à  inclw:-e  les 
droits voisins dans la réglementation ici envisagée.  Appliquer 
mutatis mutandis  les règles prévues pour les droits d 'autE~ur ne 
semble possible  que  dans  certains cas.  Les droits  voisin~; sont 
suffisamment  proches  des  droits d'auteur notamment  lorsqu''ils 
rev@tent  la forme  de  droits privés exclusifs.  Comme  pcroœ  les 
droits d'auteur,  on peut  considérer aussi  en  ce  qui  conc:erne  ces 
droits  que  leur naissance,  leurs effets et  leur extincti.Oll dépen-
dent  du droit  du pays protecteur. 
8.  Les  droits  de  propriété industrielle sur lesquels :pmrte cette 
étude  sont  les brevets d'invention et  les certificats d'in.venteur, 
les droits sur les obtentions végétales,  les droits sur  l4~S  modèles 
d'utilité, les certificats d'utilité et  certificats d'aèld:ition,  les 
droits portant  sur les dessins  ou modèles  industriels,  a~i11si  que 
les droits sur les marques  de  fabrique,  de  commerce  et  ële  service. 
Les droits cités  ont  pour point  commun  d'~tre des droits privés 
sur des biens incorporels susceptibles  d'~tre exploités il1dustrielle-
ment.  Il s'agit en général  de  droits exclusifs qui  ne  1:1011t 
qu'exceptionnellement  ramenés  à  de  simples droits de  perct~voir une 
redevance  par  1 'institut  ion  de  licence légale.  Les  cer1:;ificats 
d'auteur d'invention qui  existent à  caté des brevets dans  le droit 
de  l'Union soviétique et d'autres Etats socialistes  (n°  113), 
constituent toutefois une  exception.  Le titulaire du  cer~ificat 
d'auteur d'invention ne  dispose  pas d'un droit privatif  ;  il peut 
toutefois - à  ceté d'autres avantages  qui  lui  sont  accordés -
réclamer  aux  entreprises  qui  exploitent  son invention  lE!  paiement 
d'une  rémunération. 
1 
9·  Les  droits de  propriété industrielle relèvent  de  CE~  crue  1 'on 
nomme  habituellement  la propriété industrielle.  La notioJo.  de 
propriété industrielle est toutefois généralement  employé1e  dans un 
sens  plus  large,  notamment  dans la Convention d'Union  dE!  Paris.  On 
englobe habituellement  aussi  dans la propriété industriE!lle la 
protection contre la concurrence déloyale. 
Sur le plan théorique la protection contre la concurrence 
déloyale ne  doit pas @tre  ra.ttachée  aux  droit.s  sur les  l:li4~ns 
incorporels,  mais fait partie des  règles  en matière de  délits et 
quasi-délits.  Les  actions  en  concurrence  déloyale ne  son"'G  pas la 
6 sanction de  droits comparables  aux droits réels,  mais  sont  plut&t 
fondées  sur le caractère déloyal de  l'acte de  concurrence.  Leur 
classement  dans  la législation concernant  les délits et quasi-délits 
correspond non  seulement  à  l'évolution historique,  qui  a  commencé 
au 19e siècle avec l'apparition de  la notion de  concurrence déloyale 
dans la jurisprudence française,  mais  également  aux règles actuelle-
ment  en vigueur.  C'est  donc  à  juste titre que,  dans  l'avant-projet 
sur les obligations aussi  (voir Rapport,  ad article 10  de  l'avant-
projet, page 49),  on  a  inclus les obligations nées d'un acte de 
concurrence déloyale dans  les obligations non  contractuelles 
dérivant  d'un fait dommageable.  Voir également  les commentaires 
relatifs au rapport  existant  entre les droits de  propriété 
industrielle et la protection contre la concurrence déloyale, 
ainsi qu'à la protection du nom  commercial,  des  indications de 
provenance  et  des appellations d'origine aux nos.  31  et  suivants. 
II.  CONDITION  DES  ETRANGERS  ET  REGLES  DE  CONFLITS  DE  LOIS 
10.  Les relations internationales présentent  des  caractéristiques 
particulières dans  le domaine  du droit  d'auteur et des droits de 
propriété industrielle.  Comme  des spécialistes du droit interna-
tional privé l'ont fait  observer à  maintes reprises  (1),  le droit 
des biens immatériels constitue une  branche de  droit  autonome,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne les règles substantielles particu-
lières, mais  également  en  ce  qui  concerne les règles de  conflits 
de  lois. 
Il existe une  étroite relation entre les questions de  conflits 
de  lois et  les questions de  la condition des  étrangers bien qu'il 
faille en théorie distinguer  ces deux  domaines,  m~me si leurs 
contours sont  peu précis.  Les  règles  concernant  la condition 
des  étrangers déterminent  quelles sont,  en plus de  ses propres 
ressortissants,les personnes qui  jouissent de  la protection 
juridique de  l'Etat sur  son territoire ;  les règles  en  matière 
de  conflits de  lois déterminent  quant  à  elles la législation qui 
est  applicable à  cette protection et  en particulier,  comme  nous 
le verrons, si la protection est régie par le droit  du  pays 
d'origine ou par celui du  pays  protecteur. 
(1)  Voir en dernier lieu ZWEIGERT-PUTTFARKEN,  GRUR  Int. 1973,  573• 
7 A.  CONDITION  DE3  ETRANGERS 
11.  Les  conventions,  et  en particulier les grandes  conventions 
multilatérales citées plus  haut  (n°  2),  répondent  dans  1me  large 
mesure  à  la question  de  savoir quelles personnes  peuvent  revendi-
quer  sur le territoire national  le bénéfice des droits sur les 
biens  immatérielso  Considérant  que  les lois nationales protègent 
de  toute façon  les nationaux,  les  conventions prévoient  que  cette 
protection doit  également  être accordée  dans  chaque Etat  contrac-
tant  aux ressortissants des  autres Etats contractants.  En fait, 
cette protectior: va  encore  plus  loin  :  la Convention  de  Paris 
assimile  notanunent  aux  ressortissants des  pays  de  1 'Union les 
personnes domiciliées  ou établies dans  un  autre Etat  de  l'Union. 
Les  conventions  sur le droit  d'auteur englobent  aussi  dans  les 
oeuvres qu'elles protègent  celles qui  ont  été publiées pour la 
première  fois dans  un Etat contractant.  Dans  ce cas le critère de 
rattachement n'est pas la nationalité  de  l'auteur mais  1e pays  dans 
lequel  a  eu lieu pour la première  fois la publication en question. 
Dans la terminologie  courante,  on  a  toutefois coutume  dH  ranger ce 
principe  également  parmi  les règles concernant la condition des 
étrangers. 
12.  Dans  les relations entre Etats qui  ne  sont  liés entre  eux  par 
aucune  convention,  c'est  la législation nationale qui  définit le 
droit  applicable  aux.  étrangers.  Il en résulte que  la réglementation 
diffère d'un Etat  à  l'autre,  même  à  l'intérieur de  la Communauté 
européenne.  Dans  le domaine  des brevets, il est  le plu:s  souvent 
prévu que tout  le monde  peut  revendiquer la protection.  La loi 
française  sur les brevets du  2  janvier 1968 dispose  par contre 
que- sans préjudice  de  l'application des  dispositions  tie  la 
Convention  de Paris - les étrangers dont  le domicile  ou l'établis-
sement  est  situé en dehors  du  champ  d'application de  la loi ne 
peuvent  en revendiquer le bénéfice  que  sous  condition  d1e  réciprocité 
(protection des Français dans  le pays  dont  l'étranger est ressortis-
sant).  Dans  le domaine  des droits d'auteur,  lorsqu'aucune protection 
conventionnelle  ne  peut être revendiquée,  la protection est  limitée 
par la plupart  des  pays  aux auteurs nationaux et  aux  auteurs dont 
l'oeuvre  a  été publiée pour la première fois sur leur p:ropre terri-
toire. 
B.  PRINCIPES  FONDAMENTAUX  DES  REGLES  DE  CONFLITS  DE  LOI:~ 
13.  La terminologie  juridique désigne  généralement  les d.roi ts sur 
les biens immatériels par la notion de  propriété intellectuelle, 
conformément  à  la doctrine  du droit naturel qui  a  exercé  une 
influence déterminante  sur la conception des droits depuis  les 
17e et  18e  siècles.  En effet,  les droits sur les biens immatériels, 
8 en  leur qualité de  droits  opposables à  tous,  semblent très proches 
des droits sur les biens corporels. 
Une  différence essentielle découle  cependant  de  la nature des 
objets.  Les  objets immatériels  ne  sont  pas  situés à  un endroit 
prec1s.  Il est bien vrai  qu'ils se manifestent  dans  l'espace  sous 
une  forme  perceptible par les sens - les oeuvres  littéraires et 
artistiques sous  forme  de  manuscrit,  d'original,  de  copies,  de 
représentation et  d'émission de  radiodiffusion  ;  les  inventions 
sous  forme  de  descriptions et  de  réalisations techniques  ;  les 
marques  sous  forme  de  dénomination  ou d'image  figurant  sur les 
marchandises,  sur leur emballage  ou  dans  des  écrits publicitaires, 
dans  des  lettres d'affaires,  etc. -, mais ils ne  se limitent  pas  à 
ces manifestations.  De  nouvelles reproductions  ou  réalisations et 
utilisations sont  toujours possibles partout  dans  le monde.  En 
leur qualité d'objets incorporels,  les biens  immatériels ne  sont 
donc  pas fixés  dans  l'espace. 
Il en résulte pour le droit  international privé  que,  autrement 
que  pour les droits réels,  aucune  situation territoriale ne  permet 
1c1  le rattachement.  Il faut  donc  chercher d'autres critères.  Il 
y  a  ici essentiellement  deux  méthodes  différentes de  rattachement 
à  envisager. 
14.  D'une part,  on  peut  essayer de  rattacher de  façon uniforme  les 
droits sur les biens  immatériels à  la loi d'un pays  déterminé.  Pour 
employer une terminologie  courante,  nous parlerons de  rattachement 
au droit  du pays d'origine.  Les  doctrines en la matière  sont  dans 
l'ensemble dépassées par l'évolution juridique,  mais elles ont  gardé 
leur  intér~t sur certains points. 
La doctrine  du  rattachement uniforme  de  BARTIN  (1)  est  la plus 
logique.  Selon celui-ci,  comme  dans  le cas  des  droits réels, un . 
rattachement territorial déterminé  est  également  nécessaire pour 
les droits sur les biens  immatériels afin de  garantir la sécurité 
des  relations  juridiques.  En  ce  qui  concerne les oeuvres littérai-
res et artistiques, Bartin fait la distinction entre les oeuvres 
publiées et les oeuvres non publiées  :  pour les oeuvres publiées, 
l'existence et  l'étendue du droit  d'auteur sont  régies par le droit 
du pays de  la première publication tandis que,  pour les oeuvres non 
publiées,  elles le sont  par le droit  du pays  dont  l'auteur est 
ressortissant.  En  ce  qui  concerne les brevets, Bartin fait 
(1)  Dans  "Principes du droit international privéu  (1930-1935)  et 
dans  "Localisation territoriale des  monopoles intellectuels", 
Clunet  1934 1  793.  Les propositions de  Schwind dans  son 
"Entwurf fUr ein ~sterreichisches internationales Privatrecht 
(Zf.RV  1971,  pages 161  et  suivantes)  concordent  dans  l'ensemble 
largement  avec la doctrine de BARTINo 
9 référence au droit du pays  dans  lequel le premier breYe"t  a  été 
délivré.  Si la délivrance ultérieure de  brevets dans d'autres 
p~s constitue bien la condition de  la protection dant;  ceux-ci, 
l'existence et la durée  du droit n'en continuent  pas moins  à 
dépendre du premier brevet  délivré  •.  Pour les droits  Bur les 
dessins et  modèles industriels, Bartin fait  référence au droit 
du pays dans  lequel le premier dépat  a  été effectué.  E:n  ce  qui 
concerne enfin les droits sur les marques,  il se réfère au pays 
de  la première utilisation. 
D'autres auteurs prennent  en  consid.érati'on le dr()it  du pays 
d'origine,  mais  se réfèrent  en même  temps  également  au droit  du 
pays protecteur.  C'est  en particulier le cas de  PILL1~ (1)  et  de 
NIBOYET  (2).  Selon eux,  si la protection est  régie par le droit 
du pays pour le terri  toi  re duquel elle est  demandée,  1:sa  naissance 
et  son existence ultérieure restent toutefôis subordonnées à  la 
protection dans  le pays d'origine.  La question  de  1 1E!lxistence  du 
droit  doit  donc  chaque fois être appréciée  sur la basE~  de  la 
disposition la plus restrictive. 
15.  A la théorie du rattachement  à  une  loi déterminé13  s'oppose 
la doctrine  selon laquelle la naissance,  les effets  e,~  1 'extinc-
tion des droits sont régis par le droit  du pays  proteeteur.  En 
d'autres termes,  il est fait ici référence à  la loi &1  pays dans 
lequel  1 'acte d'exp  loi  tati  on  ou  de  contrefaçon est  ac1~ompli. 
Lorsque,  par exemple,  une  oeuvre  créée par un ressortissant 
français  et  publiée pour la première fois  en France  e:3t  reproduite 
en Belgique  ou en Italie,  la situation doit être appréciée 
respectivement  selon la législation belge ou italienn1a en matière 
de  droit d'auteur.  De  même,  dans  le cas d'inventions réalisées 
par un ressortissant  allemand et brevetées pour la pr1:~mière fois 
en Allemagne,  la licéité d'actes d'exploitation accomplis  aux 
Pays-Bas  ou au Royaume-Uni  doit être apprécié  sur la 1lase  du 
brevet  qui  a  été  délivré pour cette invention aux  PayB~Bas ou au 
Royaume-uni.  On  fait  parfois remarquer que,  contrairE~ment aux 
biens matériels qui  sont  régis par la lex rei sitae,  les biens 
immatériels ne  sont  pas si  tués dans  un peys  déterminé:,  mais 
partout  où un acte d'exploitation est accompli  ou envisagé.  Le 
lieu où  l'acte d'exploitation est  accompli  apparatt  donc  en  chaque 
cas  également  comme  le lieu où  le droit  est  situé. 
Le  fondement  théorique  du  rattachement  au droit  du pays 
protecteur est  le principe dit  de  la territorialité  ;  il en est 
ainsi  surtout  dans les doctrines  allemande,  italienne.,  néerlan-
daise  et  scandinave et  dans  la jurisprudence du Royamne~ni. 
(1)  Princ}pes  du droit  international privé  (1903)  et  ~rraité du 
droit international privé  (1923/24)• 
(2)  Traité  du  droit  international privé, tome  III (1944). 
10 Dans  le domaine  des brevets,  ce  principe repose  sur l'idée que  le 
droit  est  un  monopole  accordé par l'Etat lors de  la délivrance  du 
brevet,  et  que  cet  acte attributif ne  produit  ses effets qu'à 
l'intérieur des frontières nationales.  Dans  d'autres domaines, 
notamment  dans  celui  des droits d'auteur,  un tel acte attributif 
particulier n'existe pas.  Le  privilège qui,  aux  origines de  la 
trorection du  droit d'auteur,  était accordé  à  l'auteur,  à  l'éditeur 
ou  à  l'imprimeur et  qui,  conformément  à  sa nature,  était limité 
territorialement  dans  ses effets a  fait  place au  principe selon 
lequel  le droit  d'auteur prend naissance de  plein droit  au  moment 
même  de  la création de  l'oeuvre.  On  a  toutefois  continué  à 
considérer  que  leo effets des  dispositions législatives qui 
régissent  le droit  d'auteur sont  limités au territoire sur lequel 
s'exerce la souveraineté  de  l'Etat  dans  lequel elles ont  été 
promulguées  (1).  De  plus,  on  renvoie habituellement  aussi  aux 
règles en matière  de  délits et  de  quasi-délits  :  la violation du 
droit  d'auteur  ou  des droits de  propriété industrielle est 
considérée  comme  un acte illicite qui  doit  ~tre apprécié  selon le 
droit  du  lieu où  il a  été  commis. 
C.  LES  REGLES  DE  CONFLITS  DE  LOIS  CONTENUES  DANS  LES  CONVENTIONS 
16.  Ce  sont  les  conventions  internationales qui  contribuent  le 
plus  à  imposerle principe du  rattachement  au droit  du  pays 
protecteur.  Les  grandes  conventions multinationales - la 
Convention  d'Union  de  Paris,  la Convention  de  Berne  et  la 
Convention universelle sur le droit d'auteur  sont  toutes 
fondées  sur le principe du  traitement  national.  Il  es~ dit  dans 
la Convention  d'Union de  Paris que  les ressortissants de  chacun 
des pays  d'Union  jouiront,  dans tous les autres pays  de  l'Union, 
en  ce  qui  concerne la protection de  la propriété industrielle, 
des  avantages  que  les lois respectives accordent  actuellement, 
ou  accorderon-t  par  la suite,  aux  nationaux  (voir n°  85)  ;  les 
convention~-> sur  le droit  d'auteur prévoient  éga]ement  que  les 
auteurs  des  oeuvres  protégées par la convention  jouissent  déUls 
tou~;  les Ktats  contractants des  droj ts que  les lois respectives 
de  ces Etats  accordent  aux  nationaux  (n°  42 1  44).  Comme  nous 
l'avons vu  (n°  2),  le principe  du traitement  national peut être 
élargl  ou  :ees'Lr~int,  ma.:is  conz:;titu.c  un  des  piliers du droit 
con  vent i onrwl. 
(l) Voir  3.  ce  sujet Martin  WOLFF  ;  International Priva-te  I.o,w, 
n°  521,  ainf',i  qï.le  ULM"'~R t  Urlrél;errecht,  pa.[;ü  70. 
Il 17.  La règle de  conflits de  lois contenue  dans le principe du 
traitement  national n'est certes pas parfaite.  Les  cc>ttiTenti.ons 
prévoient  que  les personnes protégées peuvent  revendiquer la 
protection des lois nationales dans  chaque Etat  contrac-tant. 
La Convention de Berne parle en l'occurrence de  la lé!~slation 
du  P83S  11où  la protection est  réclamée"•  Cette formule  est 
ambi~e.  En  réalité, elle ne renvoie pas à  la lex fori, 
Lorsque,  par exemple,  un orchestre  allemand exécute une  oeuvre 
protégée à  l'occasion d'un concert  qu'il donne  au  DarlE~m.a.rk, 
l'auteur qui  introduit un recours  en Allemagne  ne peut :revendiquer 
la protection des  lois allemandes sur le droit d'aute\œ,  Ce  n'est 
que  lorsque 1 'acte illicite est  commis  en  Allemagne  que  la protec-
tion qui  peut  @tre  revendiquée  sur la base de  la Convontion de 
Berne  doit  @tre  accordée  conformément  aux dispositions législatives 
allemandes.  Dans  la pratique,  le recours est toutefois introduit 
le plus souvent  dans le pays  où  l'acte illicite a  été  commis. 
Lorsque  c'est le cas,  la lex fori est  également  celle  d~ pays pour 
le territoire duquel la protection est  réclamée. 
Une  question continue  cependant  à  se poser,  cellf! de  savoir 
si la protection peut  @tre  revendiquée  devant  un trib1mal national 
sur la base  du  droit  d'auteur ou  du droit  de  la propriété indus-
trielle étranger,  lorsque les infractions ont  été cownises à 
l'étranger mais  que  ce  tribunal national est  compéteni:;  en vertu 
des règles générales de  procédure.  Dans  le  cas cité plus haut, 
le recours peut-il @tre  introduit  en Allemagne  contre l'orchestre 
allemand pour violation du  droit  d 1 auteur danois ?  LE~S  conventions 
ne règlent  pas  cette question.  Du  point  de  vue  du droit interna-
tional privé, il semble  logique  de  parfaire la règle  contenue dans 
les  conventions et  de  prévoir que  les droits sur les l)iens  immaté-
riels sont  protégés selon le droit  du  pays sur le territoire duquel 
l'infraction a  été  commise,  quel  que  soit  le pays  dans  lequel le 
recours est introduit.  La  question est toutefois de  Bavoir si ce 
sont  les règles générales de  procédure  qui  déterminent  la compé-
tence  des tribunaux  ou  si la compétence  internationale est  limitée 
quant  aux droits sur les biens immatériels,  en  ce  sens  que  la 
protection ne  peut  ~tre revendiquée devant  les tribunaux: nationaux 
que  sur la base d'un droit d'auteur  ou d'un droit  de  propriété 
industrielle national.  On  a  souvent  admis  cette restriction dans 
le passé  en  vertu du  principe de  la territorialité.  L'évolution 
récente fait  cependant  appara!tre  cette rest ri  ct ion  comme  dépassée. 
C'est le cas  en particulier dans  les Etats membres  de  la CEE,  en 
raison de  la Convention  du  27  septembre  1968  concernant  la compé-
tence  judiciaire et  1 'exécution des  décisions  en  matii~re civile et 
commerciale  (voir à  ce  sujet  les nos.  27  et  suivants)  •• 
18.  Du  point  de  vue  du droit  conventionnel,  on  peut  du  reste se 
demander  aussi si la législation nationale peut,  à  titre complémen-
taire,  disposer par une  règle unilatérale de  conflit  cie  lois que  la 
12 loi nationale est  applicable également  aux  actes  accomplis à 
l'étranger.  Une telle extension  du  champ  d'application du droit 
national  a  parfois été entreprise par le passé.  En  Allemagne, 
par exemple,  pour  les marques,  la  jurisprudence  a  longtemps 
consid.éré  que  la protection du droit des  marques  allemand pouvait 
être revendiquée devant les tribunaux allemands  même  en  cas d'actes 
commis  à  l'étranger  ;  depuis la décision du Reichsgericht  du  20 
septembre  1927  (RGZ  118,  76),  ce  point  de vue  a  toutefois été 
abandonné.  Aujour·d 'hui,  on peut  considérer  de  façon générale, 
pour le droit d'auteur et  pour·  les droits de  propriété industrielle, 
que  le  champ  d'application des lois nationales est limité aux  actes 
commis  sur le territoire national.  Il est  vrai qu'il en va encore 
autrement  pour la protection contre la concur·rence  déloyale  qui  est 
régie,  tout  comme  les droits de  propriété industrielle,  par 
l'article 2  de  la Convention  de Paris,  qui  dispose  que  les 
ressortissants des  pays  de  l'Union  et  les personnes  qui  leur sont 
assimilées  jouissent  dans  chacun des Etats contractants de  la 
protection accordée  par les lois nationales.  Les  tribunaux 
considèrent  encore parfois ici  que  les règles du droit  national 
sont  applicables à  la concurrence  entre entreprises n-=ltionales, 
même  lorsque 1'  acte de  c·oncurrence  a  été  accompli  à  1'  étranger. 
Cette  jurisprudence n'est  pas  en  contradiction avec les règles 
conventionnelles.  Toutefois,  il y  a  tout  lieu de  croire  que  le 
principe selon lequel l'application du  droit national est  limitée 
aux  actes accomplis sur le territoire national s'imposera également 
à  la longue  dans le domaine  de  la concurrence déloyale  (voir à  ce 
sujet  le n°  32). 
III.  LE  DROIT  DU  PAYS  PROTECTEUR.  PRINCIPES  DE  LA  REGLEMENTATION 
19.  La notion  de  pays protecteur est  un  concept  déterminant  de  la 
législation internationale  concernant  le droit  d'auteur et  la 
propriété industrielle.  La formule utilj  sée  dans la Convention  de 
Berno  rcvjséc et  qui  se réfère à  la législation du pays  où  la 
protfction  est.  réclamée  pT'Bte  à  maJ.entendu,  comme  il ressort  de  ce 
qui  préc(.de  (n°  17)  car elle pourrait  ~tre interprêtée  comme  un 
renvoi  à  la lex fori.  La  lex fori  concorde  certes avec le droit 
du  pays  protecteur dann  les cas  où  l'action en  contrefaçon est 
intentée  dans  ce  m~me pays.  Cependant,  si 1 'on  admet  que  les 
tribuna:tJX  jouinsent  d'une  compétence  internationale pour  se 
prononcer  égalem(mt  sur des atteintes portées à  des droits 
étrangers et  si  1 'on  adme:t  par  conséquent  un8  règle générale  en 
matiè]re  de  conflits de  lois, il faut  distinf,'ller la lex fori  du 
droit  du  pays protecteur.  C1est  pourquoi  nous  définissons  clans 
l'ar-ticle  A,  aliné<),  1  de  la proposition  de  r?~gles  concernant  les 
bien::::  immatériels le droit  du  pays protecteur  comme  celui  de  1 'Etat 
pour  le territoire duquel  la protection est  revendiquée. 
13 20.  L'article A,  alinéa 2  de la proposition spécifie  que~ les 
règles des traités applicables dans  le pays  concerné  font 
également partie du droit  du pays protecteur.  L'applical:dlité 
peut,  en l'occurrence,  se fonder soit - comme  au Royaume-Uni,  en 
Irlande  et  dans  les pays nordiques - sur une  introduction des 
règles de  la Convention dans la législation nationale soi.t  -
comme  c'est le cas  dans  les pays du Benelux,  dans  la République 
:Fédérale  d'Allemagne,  en France et  en Italie - sur le fait  que 
les règles des  Conventions  sont  "self executive",  pour autant 
qu'elles soient  suffisamment  précises pour  ~tre appliquée1s  en 
droit privé.  Cette introduction,  importante pour les dis:positions 
concernant  la condition des étrangers, l'est également  pour les 
règles relatives au minimum  conventionnel  de  protection  q~i peut 
~tre revendiqué  en vertu des  conventions,  ainsi  que  pour les règles 
sur l'absence de  conditions de  forme  pour la protection du droit 
d'auteur  (dans la Convention de  :Berne  révisée),  sur la limitation 
des formalités  (dans la Convention universelle sur le droit 
d'auteur)  et  sur le droit  de  priorité  (dans la Convention  de Paris 
pour la protection de  la propriété industrielle). 
Pour les cas dans  lesquels la protection conventionnelle ne 
peut  pas être revendiquée,  l'article B  de  la proposition prévoit 
que  la protection des personnes  qui  ne  sont  pas ressortissantes 
du pays protecteur est  régie par la législation interne dudi  t  pays. 
21.  Le  fait d'inclure les règles des  conventions et  celles du 
droit national applicable  aux  étrangers parmi  les règles du pays 
protecteur doit  ~tre interprété en  ce  sens  que,  dans la mesure  où 
est prescrite l'application du droit  du pays protecteur, il 
convient  d'appliquer également  les renvois  au droit  d'un. autre 
Etat figurant  dans  ces règles. 
Il s'agit,  en  l'occurrence,  de renvois partiels au droit  du 
pays d'origine  :  en matière de  droit d'auteur,  la Convention de 
Berne  et  la Convention universelle sur le droit d'auteur prévoient 
un tel renvoi partiel en  ce  qui  concerne la durée  de  la protection. 
Dans  la Convention de Paris,  on  trouve  un  renvoi partiel notamment 
dans la clause dite "telle quelle",  applicable pour les marques. 
En  ce  qui  concerne les règles  d.u  droit  national appli  cal~le  aux 
étrangers, il est  possible  que  les législations nationales 
prévoient  aussi la protection d.es  étrangers lorsque  la. protection 
de  la Convention ne  peut  pas 'être revendiquée,  tout  en  1tmitant  le 
principe de  l'assimilation en décidant  par exemple qu'il ne  f::era 
pas possible de  revendiquer une  protection plus  large  ~1e celle 
accordée  d.ans  le pays  d'origine.  De  tels  renvoi~ ne  peuvent  pas 
~tre repris directement  dans  les règles de  la présente JirOposi tion 
car leur validité dépend  de  l'applicabilité des  conventions  et  des 
différences  de  structure du  droit national applicable  aux  étran-
gers. 
14 Pour  cla~:~ifier le  problème il importe  donc,  à  mon  avis, 
d'élaborer une  règle expres:Je  d'  apr(;s  laquelle  1 'application du 
dr·oit  du  pa.;ys  protecteur  englobe  les dispositions  des  Conventions 
et  du  droi-t  national  applicable  aux  étrangers  également  dans  les 
cas particuliers où  elles compor-tent  des  renvois  au  droit  d'un 
autre Et at.  La  disposition est  prévue  à  1 1 article C de  la 
proposition. 
22.  Concrètement,  l'introduction dans  les règles du  pays 
protecteur du droit  des  conventions et  du  droit national 
applicable aux  étrangers, telle qu'elle est  proposée ici, 
signifie que  la réglementation,  outre le droit  sur les  conflits 
de  lois  au  sens restreint,  englobe  les règles sur les relationG 
internationales  dans  le  domaine  du  d.r·oit  d'auteur et  de  la 
propriété industrielle dans un  sens plus  large.  On  pourrait 
théoriquement  voir là un  dépassement  des limites posées à  une 
réglementation  en  matière  de  conflits de  lois.  Toutefois,  je 
suis persuadé  q:u' il est  inévitable,  car étant  donné  les parti-
cularités de  la matière,  une  solution et  une  réglementation des 
questions spécifiques posées par le droit  des  conflits de  lois 
n'apparatssent possibles  que  dans  le cadre ainsi tracé. 
IV.  LE  LIEU  DE  L'ACTE  ILLICITE 
23.  En  cas d'action en  contrefaçon,  l'application des  règles du 
pays protecteur est  liée à  la condition que  l'acte illicite se 
soit produit  dans  ce  pays. 
Le  territoire du pays protecteur recouvre  en principe le 
territoire sur lequel les Etats peuvent  revendiquer la souveraineté 
en  vertu des dispositions du  droit  international public,  y  compris 
les eaux territoriales maritimes  et  les  eaux  c~tières.  L'article 5 
ter de  la Convention de  Paris prévoit toutefois une  restriction 
pour l'utilisation d'installations brevetées  employées  exclusive-
ment  pour  les besoins des navires des  pays unionistes qui  pénètrent 
temporairement  ou  accidentellement  dans les eaux  du pays protecteur 
ainsi  qu 1une restriction correspondante pour l'emploi de  moyens 
brevetés dans la construction  ou  le fonctionnement  d'aéronefs  ou 
de  véhicules terrestres qui  pénètrent temporairement  ou  acciden-
tellement  dans  le pays protecteur. 
24.  Dans  chaque  cas,  1 1élement  déterminant  pour l'application du 
droit est  de  savoir si l'acte considéré doit être regardé,  selon 
la législation du  pays  pour  le territoire duquel  la protection est 
revendiquée,  comme  une  atteinte aux  droits y  assurant la protection. 
15 L'examen des réglementations nationales fait  apparc~tre dans 
1 'étendue de  la protection accordée certaines  concordanc~es, mais 
aussi des différences non négligeables.  En  ce  qui  conce1rne  plus 
particulièrement le droit des brevets  (1)  1  les opérations 
d'exploitation,  réservées au titulaire du brevet,  sont  c:onstituées 
en principe par la fabrication,  la vente et  1 'utilisation de 
1 'objet  de  1 'invention.  Certaines divergences  apparatss:ent toute-
fois dans le détailo  C'est ainsi, par exemple,  que  les législa-
tions nationales s'accordent pour admettre  que la fabrication à 
11 intérieur du pa;ys  d'un appa.rei  l  protégé  conat  i tue  également  une 
contrefaçon du brevet national lorsque l'appareil est  ~de:stiné  dès 
1 'origine à  3tre exporté et utilisé à  1 'étranger.  Des  è.ifférences 
existent toutefois à  propos  de la protection d'appareils  complexes 
brevetés  (combinaisons)  qui  sont fabriqués pour l'expo:rtation. 
Les  jurisprudences allemande et française admettent qu'il y  a  déjà 
contrefaçon du brevet national lorsque les principaux  ~éléments de 
la combinaison sont  fabriqués  dans  le pays tandis que  1 1 assemblage 
n'a lieu qu'à l'étrangero  En revanche,  la jurisprudenoe  américaine 
part du principe  que  seul 1  1 assemblage de la combinaison  constitue 
l'acte de  contrefaçon  (2).  Au  Royaume-Uni,  la questiolCl  est 
controversée  (3).  D'autres différences apparatssent  d.an.s  l'appré-
ciation des  opérations de  vente à  l'intérieur du pays 1ie  marchan-
dises qui  ne  sont pas destinées  au marché  intérieur  i.  alors  que  1 
dans  de tels cas,  le Royaume-Uni  et les Etats-unis répondent  par 
la négative à  la question de  savoir s 1il y  a  violation du brevet 
national, il y  est répondu par l'affirmative en  Allemagne  et  en 
France,  au moins  lorsque des échantillons ou modèles  d1~s produits 
protégés  sont  soumis à  des personnes intéressées,  à  1 1:lntérieur du 
pays,  à  des fins de  vente. 
Dans  des  cas  de  ce  genre,  le tribunal qui  conna!t  de  l'action 
en contrefaçon doit  décider s'il y  a  acte illicite selon le droit 
du pays dont la protection est revendiquée.  C'est  ainHi1 par 
exemple,  que si une  certaine  combinaison est protégée  ~~n faveur 
de  A par un brevet, tant  aux USA  que  dans la Républiquo J:Pédérale 
d'Allemagne  et  en France,  et si les principaux élémentB  d.e  la 
(1)  Cf.  à  ce  sujet Stauder,  Patentverletzung  im  grenzû1:,erschreiten-
den Wirtschaftsverkehr  (volume  32  des études publiéef: par le  . 
Ma.x-Planck-Insti  tut,  concernant  la propriété 
1in,dust:rielle),  1975. 
(2)  Cf.  Deepsouth Packing Co.,  Inc.  v.  Laitram Comp.,  173.  USPQ  769 
(s.  ct. 1972). 
(3)  Cfo  Terrell,, Law  of Patents, § 359. 
16 combinaison sont  livrés par les établissements amer1cain,  allemand 
et français d'un  concurrent  B,  dans un territoire étranger non 
couvert  par les brevets pour y  être assemblés,  le tribunal 
allemand,  devant  lequel  A intente  contre B une  action en  contre-
façon  du brevet,  devra rejeter la demande  en  ce  qui  concerne les 
livraisons en provenance  des USA,  mais  y  donner suite en revanche 
en  ce  qui  concerne  les livraisons provenant  d'Allemagne et  de  France. 
25.  En principe la situation sera,  pour les autres droits de 
propriété industrielle et  le droit d'auteur,  la m~me que  pour les 
brevets. 
Quant  au droit d'auteur, il est  admis  de  façon presque 
générale  que  les auteurs possèdent  les droits de  reproduction, 
de  radiodiffusion et  autre  communication publique  de  l'oeuvre 
ainsi  que  le droit  de  traduction et  le droit d'adaptation.  Des 
réponses  différentes  sont  au contraire apportées  quand il s'agit 
de  savoir si1outre le droit  de  reproduction,  les auteurs dispo-
seront  également  du  droit  de  mettre  en  circulation les exemplaires. 
La  réponse  est  affirmative dans  le droit  allemand et  italien,  et 
négative dans  le droit  français. 
La  question'.du lieu où.  se produisent  les actes d'exploitation 
réservés à  l'auteur se pose en particulier à  propos  des  émissions 
radiophoniques.  L'opinion dominante  se  référant  à  la conception 
qui  est à  la base  de  la réglementation de  la Convention de  Berne 
considère  que  l'exploitation intervient  dans  le pays à  partir 
duquel  sont  émises les ondes. 
26.  De  point  de  vue  du droit  international pr1ve, il faut  partir 
de  la règle que  la question de  la localisation de  l'acte illicite 
ne  doit  pas être appréciée  selon la lex fori 1  mais  selon le droit 
du  pays  dont  la protection est  revendiquée. 
La possibilité pour le pays protecteur de  déterminer lui-même 
le champ  d'application de  sa propre loi est  certes limitée sous 
l'angle du droit  international privé.  Il faut  de  toute façon qu'il 
existe des rapports  suffisants avec  ce  pays,  et notamment  que  les 
limites qui  résultent  de  règles généralement  admises  soient  res-
pectées.  Parmi  celles-ci,  on  trouve,  outre la règle  énoncée  à 
l'article 5 ter de  la Convintion de  Paris que  nous  avons  déjà 
mentionnée,  le principe selon lequel le transit est libre  :  le 
transit d'objets  c.onformes  aux  objets brevetés,  de  marchaildises 
portant  une  marque,  ou  d'exemplaires d'une  oeuvre littéraire ou 
artistique, par ~  pays  qui  n'est ni  le pays  expéditeur ni  le 
pays  destinataire ne  doit pas être considéré  comme  une  violation 
de  la loi sur les brevets,  sur les marques  ou  sur le droit 
d'auteur en vigueur dans  ce  pays. 
17 V.  LA  COMPETENCE  INTERNATIONALE  DES  TRIBUNAUX 
27.  Théoriquement,  la question de  la compétence  internationale des 
tribunaux dans  les litiges portant  sur les droits d'auteur et  les 
droits de  propriété industrielle  ne  relève  pas  du droit  international 
privé,  mais  du droit  international en matière  de  procédure  civile. 
Eu égard à  1 'importance  que  cette question revêt  pour la mise  en 
oeuvre  des droits dans  les relations internationales, il semble 
toutefois  indiqué  de  donner  un  aperçu de  la situation. 
Pratiquement, il importe  en particulier de  savoir dru1s  quel 
pays une  action en  contrefaçon de tels droits peut  être intentée. 
Le brevet  délivré  à  1 'inventeur aux Pays-Bas  ne  le  protègE~ certes 
que  contre des actes d'utilisation accomplis  aux  Pays-Bas~.  Toutefois, 
si la contrefaçon  a  été  commise  aux Pays-Bas  par  A -citoy43n allemand 
domicilié  dans la République Fédérale  - un  recours peut-il être intro-
duit  devant  un tribunal allemand ?  La question se  pose  dE~  la même 
manière  pour les autres droits de  propriété industrielle  E~t  pour le 
droit  d'auteur.  Qu'arrive-t-il par exemple  lorsqu'une troupe 
théâtrale française  joue,sans l'accord de  l'auteur à  l'occasion d'une 
représentation qu'elle donne  en Belgique,  une  oeuvre protégée  ? 
Dans  un tel cas,  il n'y a  pas d'atteinte portée au droit d'auteur 
franç~is.  La question se  pose toutefois de  savoir si une  action 
peut être intentée  contre la troupe théâtrale en France  pour avoir 
violé  le droit d'auteur belge  en Belgique. 
28.  Selon une  conception  jadis très répandue dans la jurisprudence 
et  dans la doctrine,  on  considérait  qu'il n'était pas pos::ible 
d'introduire  un  recours dans  un pays pour des  actes illicites commis 
à  1'  étranger. 
En France, Pillet  (1)  avait  certes déjà affirmé  que,  dans  le 
domaine  des brevets et  des dessins et modèles,  les contrefa.çons 
commises  à  l'étranger pouvaient  entratner des poursuites civiles. 
En  revanche,  la thèse  le plus  souvent  défendue  dans la jurisprudence 
et  dans la doctrine,  aussi bien pour le droit d'auteur  qu19  pour les 
droits de  propriété industrielle,  était  que  l'action en  contrefaçon, 
action pénale par sa nature,  supposait  un acte accompli  sur le 
territoire national  (2).  En Allemagne,  l'ancienne doctrine et 
1 1 ancienne  jurisprudence considéraient,  en  se référant  au principe 
de  la territorialité,  qu'un recours ne  pouvait être introduit 
devant  un tribunal national pour des  actes  commis  à  1 'étranger. 
Cette  conception a  toutefois été  abandonnée  dans  les  anné1es  trente, 
(1)  Régime  international de  la propriété industrielle,  p~ge 7• 
(2)  Voir  en dernier lieu la décision de  la Cour de  Douai  du 
20  mars  1967  dans Rev.  crit.  de  DIP  1968,  691. 
18 tout  d'abord dans  le domaine  des  marques,  puis aussi  dans  celui 
des brevets_;  dans le domaine  des droits d'auteur également,  elle 
est maintenant  considérée  comme  dépassée  (1).  Une  affaire,  dans 
laquelle il s'agissait de  la violation en Allemagne  d'un brevet 
allemand par un citoyen hollandais,  a  particulièrement  retenu 
l'attention sur le plan international.  Au  moment  où  le recours 
a  été introduit,  le citoyen hollandais était domicilié  en Allemagne, 
mais  est rentré  aux Pays-Bas  dans  le courant  de  la procédure. 
L'arrêt rendu contre lui en  Allemagne n'a pu  ~tre exécuté ni  en 
Allemagne  (à défaut  d'un patrimoine situé sur le territoire de  ce 
pays),  ni  aux  P~s-Bas (à défaut  d'un accord sur l'exécution des 
décisions  judiciaires).  Un  nouveau recours  en  dommages-intérêts 
introduit  contre  lui  aux Pays-Bas  a  été rejeté  compte  tenu de  la 
limitation territoriale du brevet  allemand.  Cette affaire montre 
le danger que  les réglementations sur la compétence  internationale 
des tribunaux et  sur l'exécution des  jugements  étrangers peuvent 
présenter pour la mise  en  oeuvre  de  la protection,  et il a  suscité 
une  résolution de  la Cha~bre de  commerce  internationale ainsi  que 
des  commentaires détaillés dans la doctrine,  toutefois restés sans 
effet pratique pour le moment  (2)o 
29.  Dans  ces  conditions, il convient  de  se féliciter tout parti-
culièrement  que  la question ait reçu une  solution  dans  le cadre 
de  la CEE,  gr~ce à  la Convention du  27  septembre  1968  concernant 
la compétence  judiciaire et  l'exécution des décisions  en matière 
civile et  commerciale. 
La Convention,  qui  est  déjà ratifiée par les six Etats membres 
originaires de  la CEE,  prévoit  essentiellement  que  les personnes 
domiciliées sur le territoire d'un ~at contractant  sont attraites, 
quelle que  soit leur nationalité,  devant  les  juridictions de  cet 
Et-at  (article 2)  ;  elles peuvent  également  conformément  à  l'article 5 
n.  3°  '·  'être attrai  tes dans  un autre Etat  contractant,  en matière 
délictuelle ou quasi-délictuelle,  à  savoir devant  le tribunal du 
lieu où  le fait  dommageable  s'est produit. 
(1)  En  ce  qui  concerne  le droit des  marques,  voir la décision du 
Reichsgericht  du  8  juillet  1930  dans  ROZ  129,  page 385S.  ; 
en  ce  qui  concerne  le droit des brevets, voir Landgericht  de 
Dusseldorf dans  GRUR  Int.  1958,  page 430S.  et  Oberlandesgericht 
de  Dusseldorf dans  GRUR  Int.  1968,  page  lOO  ;  en  ce  qui 
concerne le droit d'auteur, voir ULMER,  Urheberrecht,  page  72. 
(2)  Voir SALOMONSON  dans  GRUR  1928,  page  25S.  ;  OSTERTAG,  De  la 
compétence  des tribunaux  en matière de  propriété industrielle 
dans Prop.ind.  1930,  page  15S.  et TROLLER,  Das  internationale 
Privatrecht,  page  262. 
19 L'article 16  de  la convention prévoit une  dérogation à  cette 
règle  en attribuant des  compétences exclusives dans des  joas 
déterminés.  La règle  énoncée  à  1'  article 16,  4°  intéres::;e les 
droits de  propriété industrielle  :  en matière d'inscription ou  de 
validité des brevets,  marques,  dessins  et  modèles,  et  autres droits 
analogues  donnant  lieu à  un dép8t  ou à  un  enregistrement,  sont 
seules  compétentes les  juridictions de  1 'Etat  contra.ctan·t  sur le 
territoire duquel  le dép8t  ou l'enregistrement  a  été  dem~ndé,  a. 
été effectué  ou  est  réputé  avoir été effectué aux termes  d.'une 
convention internationale. 
L'action en violation du droit  d'auteur ou d'un droit  de 
propriété industrielle peut  donc  ~tre introduite aussi bie1n  dans 
l'Etat contractant  dans  lequel le défendeur est  domicilié  que dans 
l'Etat contractant  dans lequel le fait  dommageable  s'est :produit. 
On  peut  déduire  avec  certitude que  les articles 2  et  51  3°  de la 
convention sont  applicables en matière de propriété indust.rielle 
{et,  mutatis mutandis,  de droits d'auteur)  du fait  qu'une  compéten-
ce  exclusive n'est prévue à  1'  article 16  qu  ~  .n  mati ère d'  i.nscrip-
tion ou  de  validité des droits,  alors que  pour le reste,  i.l faut 
s'en tenir aux règles générales sur la compétence.  La  compétence 
exclusive des tribunaux du pays  protecteur prévue par  l'ai~icle 16, 
4°  en matière d'inscription ou  de validité des droits de :propriété 
est  surtout  importante pour les actions visant à  1'  annulai; ion ou 
au retrait de brevets,  ou  à.  la radiation de  marques  ou  d.e  dessins 
ou modèles  dans les registres  où  ils sont  enregistrés. 
La Convention sur le brevet  européen pour le Marché  nommun 
(voir infra n°  98)  se réfère dans  ses articles 68  et  69  à  la 
réglementation de  la convention d'exécution et prévoit  d.efJ 
dispositions  complémentaires notamment  pour le cas  de  con1;refaçon 
d'un brevet  conununautaire par des personnes non domiciliéos dans 
un Etat  contractant.  Dans  le cas d'une action en  contre1façon 
portée devant  un  tribunal  de  1 'un des Etats contractants:  nur le 
territoire duquel  un fait  de  contrefaçon a  été  commis,  le tribunal 
saisi n'est  compétent  que  pour  conna!tre des faits de  contrefaçon 
commis  sur le territoire de  cet  ~at. 
30.  La  convention  de  la CEE  sur la compétence  judiciaire constitue 
un progrès considérable.  Elle n'a toutefois qu'un  champ  cl'applica-
tion limité.  Dans  les Etats qui  ne  font  pas partie de la CEE,  la 
question de  la compétence  continuera donc à  'être apprécié4a  de  façon 
différente.  Les trois nouveaux Etats membres  de  la CEE  n'ont pas 
encore  adhéré  non plus à  cette convention.  Conformément  i~  son 
article 63,  cette convention a  été prise  comme  base pour les 
négociations. qui  sont  en  cours  avec  ces Etats,  en exécution de 
l'article 220  du Traité instituant la Communauté  économique 
européenne. 
20 En  ce  qui  concerne  en  particulier la situation dans  le 
Commonwealth  britannique,  on  peut  renvoyer aux  indications 
contenues  dans  le rapport présenté par M.  Trevor c.  Hartley à  la 
Commission  des Communautés  européennes  (page  114)  ;  selon ce 
rapport,  les tribunaux australiens considèrent  qu'une action en 
contrefaçon d'un brevet  étranger ne  peut ttre portée devant  eux. 
Cette règle n'a toutefois pas été  admise  par le Canada  et il est 
douteux qu'elle soit appliquée  en Angleterre.  Dicey et Morris  (1) 
estiment  à  ce  sujet  qu'une action ne  peut  ~tre exercée  en . 
Angleterre pour un  acte illicite commis  à  l'étranger que  dans  le 
cas  où  cet acte devrait  '8tre considéré  comme  "tort" selon le droit 
anglais, s'il avait  été  commis  en  Angleterre,  et  où  il n'est pas 
justifié selon le droit  du pays  où il a  été  commis.  Etant  donné, 
par exemple,  qu'une violation du droit français  commise  en France 
ne  c.onst i tue pas un "tort" au sens du droit anglais,  cette 
violation ne  peut  donner lieu à  des  poursuites en  Angleterre. 
En  ce  qui  concerne la violation d'un droit d'auteur  commise  à 
l'étranger,  COPINGER-SKONE  JAMES  (2)  relèvent  qu'il est  douteux 
que  l'action puisse  ~tre portée devant  des  juridictions anglaises. 
Ils estiment  pour leur part  que,  compte  tenu de  la similitude des 
positions adoptées - surtout  dans  les pays membres  de  l'Union de 
Berne - il devrait 3tre permis d'introduire l'action. 
Aux  Etats-Unis,  les tribunaux se  sont  prononcés à  plusieurs 
reprises dans  des  procès en matière de  brevets et  de  marques  sur 
la question de  leur compétence  en  cas de  violation de  droits 
étrangers (3).  La compétence n'a pas été niée  en  principe,  mais 
la question a  été laissée à  l'appréciation des tribunaux.  Dans 
les décisions citées,  les tribunaux ne  se sont  pas déclarés 
compétents  compte  tenu du  fait  que  la décision aurait  exigé  de 
leur part  une  appréciation de  la validité du  droit étranger 
allégué,  et ainsi une  prise de  position qu'il est préférable de 
réserver aux  tribunaux du pays protecteur. 
VI.  DROITS  DE  PROPR:œ.t'E  INDUSTRIELLE  ET  CONCURRENCE  DELOYALE. 
LES  DROITS  SUR  LES  SIGNES  DISTINCTIFS.  LES  INDICATIONS  DE 
PROVENANCE  ET  LES  APPELLATIONS  D'ORIGINE 
31.  Dans  l'avant-projet  sur les obligations,  les dispositions 
relatives à  la concurrence déloyale font  partie,  comme  nous 
(1)  The  Gonflict  of Laws,  page  929S. 
(2)  On  Copyright,  § 554· 
(3)  Voir Ortman  v.  Stanway Corp.  in 163  USPQ  (N.D.  Ill. 1969); 
Vanity Fair Mills,  Inc. v.  T.  Eutin &  Co.  in 109  USPQ  446-448 
(2  d Cir. 1956)  et Packard Instruments Comp.,  Inc. v.  Beckman 
Instruments,  Inc.  (N.D.  Ill. 1972). 
21 l'avons déjà mentionné  (n°  9),  des  règles  en matière  de  délits et 
de  quasi-délits auxquelles  s'applique la règle  de  conflit  de  lois 
prévue  à  l'article 10  de  l'avant-projet. 
Le  classement  de  la concurrence déloyale  dans  les délits et 
quasi-délits est  conforme  à  la conception que l'on s'en fait  dans 
les  systèmes  nationaux  (1).  En France,  l'action en  concurrence 
déloyale reste fondée  sur les dispositions générales  en matière 
de  délits et  de  quasi-délits énoncées  aux articles  138::~  ~=t  1383 
du  Code  ci  vil.  La situation est  la même  aux Pays-Bas.  En 
Belgique,  en Italie et  au  Luxembourg,  la lutte contre la  ~~oncur­
rence  déloyale  s'est inspirée  également  des  dispositionB générales 
en matière  de  délits et  de  quasi-délits.  En Belgique,  c'~ast  la 
loi  du  14  juillet 1971  sur les pratiques commerciales  ~ti est 
actuellement  en vigueur  ;  en Italie,  ce  sont  les règles  d'il  Code 
civil  (de  1942)  relatives à  la concurrence  déloyale.  Att  l~uxembourg, 
les dispositions  générales  en matière  de délits et  de  qua:si-délits 
ont  été  complétées par le règlement  du 15  janvier 1936  E;u:r  la 
concurrence  déloyale.  Dans  la mesure  où  elles ne  sont  pa:s  pénales, 
ces  dispositions doivent  être considérées,  de  par leur na·ture,  comme 
faisant  partie des  dispositions  en matière  de délits et  d~e  quasi-
délits. 
Dans  la République Fédérale d'Allemagne,  la source  juridique 
qui  régit  cette question  est  la loi  du 7  juin 1909  contre la 
concurrence  déloyale.  Conformément  à  une  opinion défendue  dans 
l'ancienne doctrine,  la jurisprudence avait tout d'abord  considéré 
la protection contre la concurrence déloyale  comme  la pro·tection 
de  la personnalité  de  l'industriel,  de  l'artisan ou du  Go:mmerçant, 
et elle en avait  notamment  conclu que  la protection est  accordée 
également  contre  les actes de  concurrence accomplis à  l''étranger 
et  dirigés  contre  un industriel,  un artisan ou un  commerçant 
allemand.  Il ne  fait  plus aucun doute  aujourd'hui  que tant  la 
clause générale  qui  se  fonde  sur la notion d'atteinte aux  "bonnes 
moeurs"  que  les dispositions particulières  (publicité trompeuse, 
abus  de  signe distinctif,  trahison de  secrets,. etc.)  sont  par 
nature des règles délictuelles. 
Au  Royaume-Uni 1  la notion de  "unfair  competition"  E~st  encore 
très peu usitée,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  aux Etats-Unisn  Les 
faits marquants,  que  le droit  continental range  parmi  l~~s actes 
de  concurrence déloyale,  peuvent  donner lieu à  des  actions  qui 
(1)  Voir à  ce  sujet ULMER,  La répression de  la concurrence 
déloyale dans les Etats membres  de  la CEE,  tome  I  (1965), 
page  6  et  suivantes. 
22 3) 
ressortissent  à  la "law of torts",  notamment  1'  "action for 
passing offn  en  cas d'abus de  signes distinc·tifs et  les  11actions 
for libel and  slander"  (qui  sont  fondées  actuellement  non 
seulement  sur la common  law,  mais  également  sur le "Defamation 
Act"  de  1952)  en  cas  de  dénigrement  de  concurrent s.  Outre les 
actions civiles, il faut  relever également,  en particulier en ce 
qui  concerne  la publicité trompeuse,  les dispositions du  "Trade 
Description Act n  de  1968  et  du "Fair Trading Act"  de  1973,  qui 
sont  essentiellement  des dispositions de  droit public et  pénal. 
32.  En  ce  qui  concerne  le droit  international,  le principe du 
traitement  national prévu à  l'article 2  de  la Convention de  Paris 
s'applique aussi bien à  la protection contre la concurrence 
déloyale  qu'aux droits de propriété industrielle.  Il s'agit là 
également  d'une disposition concernant  la condition des  étrang~rs, 
qui  contient  en  m~me'temps une  règle de  conflit  de  lois: les 
ressortissants des pays  de  l'Union et  les personnes  qui  leur sont 
assimilées peuvent  revendiquer,  en raison d'actes accomplis  dans 
un  autre Etat  de  l'Union,  la protection prévue par la législation 
de  ce  pays. 
La  règle de  conflit  de  lois contenue  dans  cette disposition de 
la convention est  en principe conforme  aux  règles du droit  interna-
tional privé prévoyant  l'application de  la lex loci delicti 
commissi.  D'autre part, il est vrai  que  l'on peut  y  voir la 
tendance  des tribunaux à  appliquer dans toute la mesure  du possible 
leur droit national pour protéger les industriels,  artisans ou 
commerçants  nationaux.  C'est  ainsi,  par exemple,  que  les  juris-
prudences  allemande et  italienne ont  considéré à  plusieurs reprises 
comme  une  violation du  droit national  aussi bien l'acte de  concur-
rence trouvant  son origine sur le territoire national  que  l'acte 
y  produisant  ses effets dommageables  (1).  On  relève  également  dans 
la jurisprudence l'idée selon laquelle les industriels,  artisans ou 
commerçants  nationaux sont  soumis  au droit national  dans  la concur-
rence  qu'ils se livrent  mutuellement  m~me à  l'étranger,. idée  qui  a 
surtout  été  défendue  dans  la doctrine par NUSSBAUM  (2). 
(1)  Voir entre autres pour  l'Allemagne,  RGZ  55,  page  199$~  et pour 
l'Italie, la décision du  23  janvier 1958  de  la Corte dicassaz. 
(Rivista della Proprietà Intellettuale ed  Industriale 1958, 
page  76  et  suivantes).  Au  sujet  de  l'interprétation extensive 
de la notion de  lieu de  perpétration dans  la jurisprudence 
belge,  voir VAN  BUNNEN  dans  Revue  de  Droit  International et  de 
Droit  Comparé  1954 1  page  118  et  suivantes. 
(2)  NUSSBAUM,  Deutsches  Internationales Privatrecht (1932)  page 339s. 
Interprétation restrictive, voir Bundesgerichtshof dans 
GRUR  1958,  189. 
23 Cette tendance à  étendre le champ  d'application du  ru~oit 
national appelle  certaines objections.  Elle méconnatt  notamment 
le fait  que  les industriels,  artisans  ou  commerçants nati()naux 
doivent  avoir la possibilité d'adapter leur comportement  i~ 
l'étranger,  dans  le domaine  de  la concurrence,  aux règlets  qui  y 
sont  en vigueur.  C'est  donc à  bon droit  que  la doctrine  (1) 
récente pose la question de  la localisation des  intér@ts: 
auxquels il est  porté  atteinteo  On  s'efforce de  détermi.nE~r la 
''proper law of the tort" dans  le domaine  de  la concurrencu. 
Selon moi,  il ne  sera pas possible de  donner une  réponse~ 1miforme 
à  cette question pour tous les actes de  concurrence.  Il Bemblerai  t 
en tout  cas normal - aussi  du point  de  vue  de  la protecti<>n des 
consommateurs  - que,  dans  le cas d'actes de  concurrence  ~rant un 
but  pub li  ci  taire, le droit applicable soit celui du pa;y-s:  clans 
lequel une  influence est  exercée sur les clients, notamment  par 
les mass  media  comme  la presse,  la radio,  la télévision,  E~tc. 
Dans  le  cas d'actes de  concurrence tels que  la oorruptic1n 
d'employés  ou l'incitation à  la trahison de  secrets, il faudra au 
contraire rechercher l'élément essentiel du dommage  dans:  le pays 
où  l'activité professionnelle du concurrent  est  perturbée-. 
Il n'y a  pas lieu d'examiner cette question de  façon  approfon-
die dans le cadre de la présente étude,  étant  donné  que  la réglemen-
tation en matière de  conflit de  lois est réservée à  la convention 
sur les obligations.  La réglementation proposée  à  1'  artiele 10, 
paragraphe 1  de  1 'avant-projet  sur les obligations,  qui fait 
référence  au droit  du pays dans  lequel le fait  dommagea'blE~ s'est 
produit,  devrait  permettre de trouver une  solution appropriée. 
Dans  le cas des actes de  concurrence  ayant  un objectif :pulJlicitaire 
notamment,  l'affaiblissement de la position du  concurre~~ sur le 
marché  et  le préjudice qui  en résulte le plus souvent  pCtUl:>  le 
consommateur  devraient 'être  considérés  comme  le fait  dommageable 
qui  se produit  dans le p~s dans lequel s'exerce 1 1 influence sur 
les client  s. 
33.  Il existe une parenté étroite entre le droit régiss:ant  la 
concurrence déloyale et le droit  des marques.  Cet  aspec~ a 
souvent  été relevé dans la jurisprudence et  dans la doctrjLne. 
Le  droit des marques  a  pour objet d'éviter que le public: uoit 
trompé  sur l'entreprise dont  proviennent  des produits  ou.  cles 
services par l'usage de  dénominations pouvant  pr8ter à  c:onfusion. 
(1) Voir WENGLER  dans RabelsZ 1954,  page  20ls.  ;  WIRNER,  Uettbe-
werbsrecht  und internationales Privat  recht  (volume  €1  cles 
études publiées par le Max-Pla.nck-Insti  tut,  concerna.ni;  la. 
propriété industrielle),  1960 et  KAMEN  TROLLER,  Das  interna-
tionale Privatrecht des unlauteren Wettbewerbs  (1962)  •• 
24 Protéger contre la tromperie  est  également  l'objectif de  la règle 
relative à  la concurrence,  énoncée  à  l'article lObis  paragraphe 3 1 
1°  de  la Convention  de  Paris,  qui  prévoit  que  doivent  être inter-
dits en tant qu'actes de  concurrence déloyale tous faits quelcon-
ques  de  nature à  créer par n'importe  quel  moyen  une  confusion avec 
l'établissement,  les produits  ou  l'activité industrielle  ou  commer-
ciale d'un  concurrent.  La protection prévue par la règle de  con-
currence  peut  donc être revendiquée  pour tous les types  de  signes 
distinctifs,  notamment  pour  ceux propres à  une  entreprise,  comme 
le nom  commercial,  les éléments distinctifs de  présentation,  etc. 
En  particulier la marque  est  le symbole  qui  indique  que  des 
produits  ou  services déterminés proviennent  de  l'entreprise du 
propriétaire de la marque.  En tant  que  telle, elle constitue 
l'objet  de  la protection particulière du droit  des  marques  qui 
confère  au propriétaire de  la marque  un  droit  exclusif dont  le 
contenu et  les limites sont  fixés  de  façon plus précise. 
Toutefois, il faut  tenir compte  en plus de  la protection 
garantie par les règles de  concurrence.  C'est la législation 
nationale qui  trace la frontière  entre la protection spécifique 
de  la marque  et  la protection générale  contre la concurrence 
déloyale.  La protection relève  de  toute façon  du  droit  des 
marques  dans les cas  où  elle peut être revendiquée  sur la base 
d'un dépat  ou  d'une inscription dans  le registre des  marques. 
Compte  tenu de  la disparité des  systèmes  de  droit  des  marques, 
il faut  toutefois prendre aussi  en considération les dispositions 
législatives des  pays  dans  lesquels la propriété  de  la marque  n'est 
pas  conférée par l'acte de  dép~t ~u d'inscription,  mais  s'acquiert 
par le premier usage  ou  du fait  que  la marque  a  acquis une  certaine 
notoriété  en raison de  la nature et  de  la durée  de  son usage.  Le 
nombre  de  pays  qui  attachent  l'acquisition de  la propriété  au 
premier usage  a  certes diminué  au  cours  des  dernières années.  La 
loi française  sur les marques  du 31  décembre  1964  attache 
l'acquisition de  la propriété  de  la marque  non  plus au premier 
usage,  mais  au  dép~t de  celle-ci.  De  même,  dans les pays du 
Benelux,  en vertu de  la loi  uniforme  sur les marques  qui  est 
entrée  en vigueur le 1er janvier 1971,  la propriété de  la marque 
ne résulte plus du  premier usage,  mais  du  dépat  effectué  auprès 
des autorités nationales  ou  du Bureau Benelux des marques.  Il est 
vrai  que  le propriétaire d'une marque  non  déposée mais  notoirement 
connue  peut,  en  cas de  dépet  d'une marque  pouvant  prêter à  confusion, 
demander  la nullité de  ce  dépet,  mais il ne  peut toutefois acquérir 
de  droit  sur la marque  qu'en effectuant  le dépat  a  posteriori.  La 
situation est  différente au Danemark,  où  la loi sur les marques  du 
11  juin 1959,  maintenant  la tradition en  matière d'acquisition de 
la propriété  de  la marque,  assimile  le simple usage  de  la marque 
à  l'inscription dans  le registre  ;  dans  les autres pays  scandinaves 
par  contre,  l'assimilation est  limitée aux  cas dans  lesquels la 
marque  est notoirement  connue  dans  le pays  comme  signe distinctif 
des produits de  son propriétaire. 
25 Dans la République  fédérale  d'Allemagne,  la loi  swr les 
marques(dans  son texte du  2  janvier 1968)  prévoit  que  1~~ droit sur 
la marque  s'acquiert par l'inscription dans un registre,  le 
répertoire des  marques tenu par 1 'Office des brevets.  l~a loi 
prévoit toutefois également  la protection de la "présentation" 
considérée dans les milieux  commerciaux  intéressés  comm1e  le signe 
distinctif des produits d'un  commerçant.  Sur le plan théorique, 
la protection de  la présentation est  donc  rattachée à  la protection 
de  la marque.  Par ailleurs, la protection de  la marque  reste 
limitée aux marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Pour l4!S  marques 
de  services,  seule la protection prévue par les règles  eoncernant 
la concurrence  entre en ligne de  compte.  En Italie également,  les 
articles 2569  à  2574  du Code  civil et  les décrets  complémentaires 
du 21  juin 1942  sur le droit  des marques  distinguent  deux  modes 
d'  acquisition de  la propriété de la marque  :  la marque  tenregistrée 
("marchio registrato")  qui  s'acquiert par l'enregistrement,  et la 
marque  de  fait  ("marchio di fatton)  qui  s'acquiert  sans inscrip-
tion,  par l'usage effectif. 
En  ce  qui  concerne le droit  anglo-américain,  la qutestion se 
pose  de  savoir si,  sur le plan des  conflits de  lois, il faut 
qualifier de  droit  sur une  marque  non  seulement  le droi·t  sur une 
"registered trademark",  mais  aussi  le droit  sur une  11co1nmon  law 
trademark".  Le  premier  argument  qui  plaide en faveur  dt~ 1'  intro-
duction de  cette dernière dans le droit  des  marques  est  l'évolution 
historique  :  le fondement  de  la protection de  la marque  est l'inter-
diction de  "passing-off"  qui  s'est  développée  dans  la common  law. 
anglaise,  c'est-à-dire l'interdiction de  faire passer sa marchan-
dise pour celle d'un tiers (1).  La position juridique ciu  proprié-
taire de  la marque  a  été renforcée par la loi de  1875  sur les 
marques,  qui  a  créé le registre des  marques tenu par l'Office des 
brevets et qu;  a  été suivie par d'autres lois sur les marques,  et 
en dernier lieu par le "Trade Marks  Act 
11  de  1938.  La V43.lidi té de 
l'enregistrement  des marques inscrites dans le registre est 
présumée.  L'enregistrement  constitue le fondement  de l' "action 
of infringement "•  L  1  "action of passing-off"  continue à  exister. 
Elle peut  ~tre exercée pour protéger aussi bien une  marque  enre-
gistrée qu'une  marque  non  enregistrée  ;  mais elle  suppm~e que  la 
marque  est  devenue le  signe distinctif du produit  provenant  de 
1 'établissement  de  son propriétaire et  qu'un véritable '''goodwill" 
a  donc  été acquis.  On  parle d'un "right  of property" aussi bien 
(1)  Voir notamment  à  ce  sujet la phrase  célèbre de  Lord Halsbury 
dans Reddaway  v.  Banham,  13  R.P.C.  224  (1896)  :  "For myself 
I  believe that the  principle of lavr  may  be  very plainly stated 
and this is that nobody has  any right to present  hi~;  goods as 
the  goods  of sorne body other". 
26 pour la "registered trademark"  que  pour la "common  law trademark", 
bien qu'en ce  qui  concerne  cette dernière,  les avis soient  partagés 
sur la question  de  savoir si 1 'objet  de  la "property"  est  le 
"good.will
11  de  l'entreprise  ou  la marque  (1).  L'influence de  la 
common  law reste également  perceptible  en  ce  qui  concerne  la 
protection de  la "regist  ered trademark".  Elle 1 'est encore 
davantage  dans  le droit  américain.  Le  fondement  législatif 
fédéral  de  la protection de  la ttregistered trademark"  est  le 
"Lanham  Act"  de  1946.  L'inscription dans  le registre  confère 
notamment  un  avantage important  en  ce  qui  concerne 1'  étendue 
de  la protection  :  le droit  sur la marque  non  enregistrée n'exclut 
pas l'acquisition de  la propriété  de  celle-ci par un tiers de  bonne 
foi  dans  une  région  où  la marque  antérieure n'a été ni utilisée, 
ni notoirement  connue.  En  revanche,  lorsque la marque  est  enre-
gistrée,  l'allégation de  l'ignorance de  l'existence de  la marque 
antérieure et, partant,  la bonne  foi  nécessaire pour pouvoir 
acquérir la propriété  de  la marque  sont  exclues.  L'enregistrement 
est  par  contre  sans  importance  pour l'acquisition de  la marque. 
Le  droit  américain se  fonde  en  effet  sur le principe de  la common 
law selon lequel la propriété de  la marque  s'acquiert  uniquement 
par le premier usage  effectué dans une  intention d'appropriation 
(appropriation and use).  Il existe donc  de  bonnes raisons,  à  mon 
avis,  pour ranger  également,  sur le plan des  conflits de  loi,  la 
"common  law trademark"  du  droit  angle-américain parmi  les droits 
sur les marques.  Quant  au résultat,  rien ne  s'oppose non plus  à 
ce  que  1'  on  applique à  la "cornmon  law trademark"  les règles de 
conflits de  lois devant  être adoptées  pour les droits de  propriété 
industrielle. 
34.  En  ce  qui  concerne  les autres signes distinctifs,  notamment 
ceux  qui,  comme  les noms  commerciaux,  les dénominations d'établis-
sements  (par exemple  les dénominations d'hatels ou  de  restaurants) 
et  les autres modes  de  désignation des  établissements dont 
1 1  "enseigne"  du droit français  et  la "insegna"  du  droit italien), 
n'indiquent pas la provenance  de  produits  ou  de  services d'une 
entreprise déterminée,  mais  désignent  directement  l'entreprise 
elle-même,  ce  sont  principalement  les règles de  concurrence  qui 
jouent. 
Les notions dont  partent  les législations nationales sont 
différentes - autrement  que  pour les droits de  propriété indus-
trielle.  Il en est  ainsi également  de  la notion de  nom  commercial 
dont  1~ protection est  prévue par l'article 8  de  la Convention de 
(1)  Voir  les déclarations de  Lord  Parker of Weddington  dans  le 
jugement  A.G.  Spolding Bros.  v.  AW.  Gamage  Ld.  Dans  R.P.C. 
1915,  284. 
27 Paris.  Dans le droit angle-américain dans  lequel le  choix du nom 
commercial est  en principe libre,  le "trad.e  name",  comme:  la marque 
non enregistrée,  est protégé par la "common  law".  Dans  lH  droit 
allemand,  le point  de  départ  de  la réglementation est  la. notion de 
droit  commercial  de  "Firma",  dont  le choix est  soumis à  dE~s  diapo-
si  tions précises. -En  particulier pour les commerçants et les sociétés 
de  personnes la dénomination  dè  la firme  doit contenir le nom  du 
commerçant  ou  de  l'associé. La  "Firma",  est le nom  commeœeial  du  com-
merçant.  Elle est protégée tant par le droit commercial  ~1e par les 
dispositions relatives  au nom  et les règles  de  concurrencE~. L'essen-
tiel en la matière est notamment  que la protection garan.tie par les 
·règles de  concurrence  peut  aussi  ~tre revendiquée pour d'  éi.Utres 
signes distinctifs  comme  les abréviations de  la "Firma",  les 
slogans et  les dénominations d'établissements.  A la notie>n 
juridique allemande  de  "Firma"  est  apparentée la notion italienne 
de  "ditta",  pour laquelle une protection spéciale est  prévue,  comme 
pour 1'  "insegna"  ;  à  celle-ci s'ajoute la protection garantie par 
l'action en  concurrence  déloyale prévue par l'article 259B  du Code 
civil,  qui  peut  elle aussi  ~tre revendiquée pour d'autres signes 
distinctifs des entreprises.  Dans  le droit  français,  la èlistinc-
tion entre le "nom  signature" et  le "nom  commercial"  s'est.  imposée 
(1).  Le  "nom  commercial"  est la dénomination cessible de  l'entre-
prise,  qui  est protégée  sur le plan de la concurrence sur la base 
de l'article 1382  du Code  civil.  Aux  Pays-Bas,  le nom  conwercial 
est  régi par une  loi spéciale  (Handelsnaamwet  du 5  juille!t  1921). 
Le  nom  commercial  y  est défini  comme  étant  le nom  de l'entreprise. 
Son  choix est libre.  Il est  protégé par 1 'action générale:  en 
concurrence déloyale,  m9.is  aussi par l'action spéciale prévue par 
la Handelsnaarnwet,  permettant  d'ordonner dans une  procédure 
accélérée la modification du nom  commercial pr'êtant  à  confusion. 
Dans  l'ensemble,  les règles contre la concurrence déloyale 
et, partant  1  les règles en matière  de délits et  de  quasi--d.éli  ts, 
apparatssent  1  le droit  des  marques mis  à  part  1  comme  le d.énomina-
teur commun  de  la protection des  signes distinctifs.  Poux·  la 
réglementation des  conflits de  lois, le droit des marques est 
donc le seul droit  sur un  signe distinctif à  devoir 3tre rangé 
parmi  les droits de propriété industrielleo 
35.  La protection des  indications de provenance  (2)  se :place 
également  par sa nature ·sur le plan concurrentiel  :  elle tend 
(1)  Pour plus de  détails à  ce  sujet, voir ROUBIER,  Le  dr<>it  de  la 
propriété industrielle, vol. II, pages 485  et  659. 
(2)  Au  sujet  de  la protection des  indications de  provenru1ce  et  des 
appellations d'origine,  voir BEIER,  dans  :  ULMER 1  La répression 
de  la concurrence déloyale dans  les Etats membres  de  l.a CEE, 
tome  I  (1967)  P•  1~8 s.  et IŒASSER,  tome V  (Fr&noe,  :L9·72) 
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28 à  emp@cher  l'emploi de  dénominations susceptibles d'induire le 
public en  erreur quant  à  la provenance  géographique  des produits. 
La notion plus étroite d'appellation d'origine provient  du 
droit français.  Elle se caractérise par la protection renforcée 
qui  est  accordée  pour  les appellations qui  - comme  par exemple  les 
appellations des vins - indiquent  non  seulement  une  certaine 
provenance  du  produit,  délimitée de  façon précise,  mais  aussi ses 
caractéristiques particulières liées à  son  origine géographique, 
et  qui  garantissent  ainsi une  certaine qualité.  En  France,  sont 
applicables la loi du  6 mai  1919  (dans  le texte de  la loi du  6 
juillet 1966)  sur la protection des appellations d'origine ainsi 
que  de  nombreuses  dispositions particulières.  Des  réglementations 
similaires ont  été  adoptées en Italie.  Dans  les autres  ~ats 
membres  de  la CEE,  il n'est par contre pas fait  de  dist.ination-
exception faite de  différentes dispositions législatives 
particulières dans les pays du Benelux - entre les indications 
de  provenance  et les appellations d'origine.  Parmi  les ~ats 
membres  de  la CEE,  seules la France  et  l'Italie ont  adhéré  à  la 
Convention de  Lisbonne sur la protection des  appellations d'origine. 
Le  renforcement  de  la protection prévu dans quelques pays  pour 
les appellations d'origine est théoriquement  lié à  l'idée que  ces 
appellations seraient  en quelque sorte la propriété collective des 
producteurs de  la région d'origine.  Cependant  les droits de 
propriété  collective sur les appellations d'origine sont,  par 
nature,  plus· proches de  la protection garantie par les règles 
concernant la concurrence  que  de  la protection des droits sur les 
biens immatériels.  Il n'y a  donc  pas lieu d'inclure cette matière 
dans  le projet  de  réglementation. 
En  droit  international privé, il faut  considérer,  conformément 
aux règles prévues par la Convention de  Paris,  que  la protection des 
indications de  provenance  et  des appellations d'origine est définie 
selon la législation du  PB\YS  d'infraction. Un  renvoi  partiel au droit 
du  pays d'origine est toutefois possible.  C'est ainsi que  la 
Convention  de  Lisbonne fait  dépendre la protection des appellations 
d'origine de  ce qu'elles soient  reconnues  et protégées à  ce  titre 
dans le pays d'origine.  En outre,  dans toute une  série de  conven-
tions bilatérales conclues récemment  - dont  l'accord franco-allemand 
du  8 mars  19601  l'accord italo-allemand du  23  juillet 1963  et la 
convention franco-italienne du  28  avril 1964  - il est fait  référence 
à  la législation du  pays d'origine tant pour les indications de 
provenance  que  pour les appellations d'origine.  Ces  accords 
prévoient  que  les dénominations - figurant  dans  des  listes 
annexées- de  l'un des  ~ats contractants  (le pays  d'origine) 
ne  peuvent  ~tre utilisées dans  l'autre pays  contractant  (le pays 
importateur)  que  pour des produits provenant  du  pays d'origine et 
29 uniquement  dans  les conditions prévues dans la législation de  ce 
dernier pays.  La réglementation des voies  de  recours  ef~t  réservée 
à  la législation du pays protecteur. 
VII.  DISPOSITIONS  DE  POLITIQUE  ECONOMIQUE,  EN  P  ARTICULD!:R  DANS  LE 
DOMAINE  DU  DROIT  DES  ENTENTES 
36.  Les lois économiques  rev~t  ent  également  de  1 1 imporl;ance pour 
les contrats  concernant  les droits sur les biensimmatéri.els,  en 
particulier les brevets et autres droits de propriété irtrulstrielle. 
Il s'agit notamment,  en l'occurrence,  de la législation  d•~s  changes, 
de  la législation applicable  aux relations  commerciales  avec 
l'étranger et  du droit  des ententes.  Ces  règles spécialeB  ont  une 
incidence sur les questions  de  droit  civil, notamment  lcœ13qu1elles 
prévoient la nullité des  contrats en cas d'infraction,  ou  qu'elles 
en  font  dépendre  la validité d'une autorisation administrative. 
Les  dispositions du droit  des  ententes  re~tent une:  :Lmportance 
toute particulière pour les contrats concernant  les droi.tB  de 
propriété industrielle,  et  notamment  pour les contrats d.e  licence. 
Indépendamment  de  leur diversité,  l'idée de base en est  que les 
droits de propriété industrielle confèrent  un monopole  ;  o 1est 
ainsi,  par exemple,  que  le brevet  donne  à  son titulaire un droit 
exclusif en vertu duquel il peut  interdire à  ses  concurrents 
d'exploiter  son  invention.  L'existence des droits n'est  pas 
affectée par les dispositions  en matière d'entente.  L  1 exercice 
du droit et la conclusion de  certains  contrats peuvent toutefois 
être illicites lorsqu'ils ont  pour effet d'étendre le monopole 
au-delà de  la protection prévue par la loi.  La législation et 
la jurisprudence des Etats-Unis  ont  été les premières à  déivelopper 
des  dispositions spécifiques,  qui  ont  également  influencé l'évolu-
tion en Europe,  notamment  après la deuxième guerre mondiale.  Dans 
les Etats membres  de la CEE  les éléments déterminants sont,  d 1rme 
part, les différentes législations nationales sur les ententes et, 
d'autre part,  les dispositions du droit  communautaire  concernant 
la concurrence  en particulier l'article 65  du Traité instituant la 
Communauté  européenne  du charbon et  de 1'  acier et  les art  l.cles 85 
et  86  du Traité instituant la Communauté  économique  européenne. 
Les lois nationales en matière d'ententes  comportent  parfois, 
notamment  dans la République fédérale d'  !llemagne et  au :Royaume-
Uni,  des dispositions spéciales pour les contrats portant  sur les 
droits de  propriété industrielle.  D'autres lois,  ainsi  que  les 
règles du droit  communautaire  européen,  se bornent  à  édicter des 
dispositions générales  dans  le domaine  du droit  des  ententes.  La 
pratique  a  toutefois montré  l'importance particulière de  ces règles 
également  pour les contrats concernant  les droits de  propriété 
30 industrielle.  Par sa communication du  24  décembre  1962  la 
Commission  de  la CEE  a  procédé,  en  ce  qui  concerne les accords 
de  licence de  brevets,  à  une délimitation provisoire  en 
spécifiant  les accords qu'elle estime  n'~tre pas visés par 
l'interdiction édictée par l'article 85,  paragraphe  1  du Traité. 
37.  Le  champ  d'application des  règles de politique  économique 
est tantat  expressément  délimité dans  les différentes disposit,ions; 
tant~t il découle  directement  de  leur teneur.  En  ce  qui  concerne 
plus particulièrement  le droit  des ententes,  son  champ  d'applica-
tion est  expressément  défini dans  les législations de  la Républi-
que  fédérale  d'Allemagne,  du Danemark,  de  Norvège  et  du Royaume-
Unio  C'est ainsi,  par exemple,  que  la loi allemande du  27  juillet 
1957  dispose  que  la réglementation s'applique à  toutes les restric-
tions à  la concurrence  qui  ont  effet  dans  le  champ  d'application 
de  la loi,  m~me si elles ont  leur cause hors  du  champ  d'application 
de  celle-ci  (1).  Le  Restrictive Trade Practices Act anglais de  1956 
prévoit  que  les dispositions concernant  les restrictions à  la 
concurrence  sont  applicables  aux  accords  qui  lient  au moins  deux 
personnes  exerçant  leur activité  au Royaume-Uni  da~s le domaine  de 
la fabrication  ou  de  la livraison de  marchandises,  ou  de  l'appli-
cation d'un procédé  de  fabrication de  marchandises.  Dans 
d'autres pays,  le  champ  d'application résulte directement  de  la 
teneur de la loi  (2).  Tel est  également  le  cas pour les règles 
en  ce  domaine  du droit  communautaire  e~ropéen :  l'article 85, 
paragraphe 1,  du Traité  CEE  dispose  que  "sont  incompatibles  avec 
le Marché  cor1111u.n  et  interdits tous  accords  entre  entreprises, 
toutes décisions d'association d'entreprises,  et toutes pratiques 
concertées,  qui  sont  susceptibles d'affecter le  commerce  entre 
les Etats membres  et  qui  ont  pour objet  ou  pour effet  d'empêcher, 
de  restreindre  ou de  fausser le  jeu de  la concurrence  à  l'intérieur 
du Marché  commun". 
(1)  Cf.  Ivo Schuartz,  dans  :  Kartelle und Monopole  im modernen 
Recht,  rapports sur le droit  américain et  européen  suprana-
tional et  national,  élaborés pour la conférence internationale 
sur le droit  des  ententes  (1961),  page  680  et  suivantes,  et 
Deùtsches  internationales Kartellrecht  (1968)  p.  17  et  suivan-
tes,  ainsi  que  E.  Rehbinder,  Exterritoriale Wirkur1gen  des 
deut schen Kart ellrecht  s  ( 1965). 
(2)  Cf.  par  exemple  la loi néerlandaise du  28  juin 1956  sur· la 
concurrence  économique,  qui  se fonde  sur l'existence d'un 
rapport  de  fait  ou  d'un rapport  de  droit  susceptible de 
conduire  à  une  influence prédominante d'un  ou  de  plusieurs 
propriétaires d'entreprises  sur un  marché  de  biens  ou  de 
services aux Pays-Bas. 
31 38.  Ce  champ  d'application prescrit par les lois ou  dl~coulant  de 
celles-ci a  un  caractère obligatoire dans  les Etats  où  de telles 
lois sont  édictées.  Les parties ne  peuvent pas éluder les pres-
criptions en  convenant,  selon les règles générales du cirait inter-
national privé,  de  l'application d'une  autre législation.  Il n'y 
a  auc'\lll  doute  sur ce point.  Le  motif le plus fréquemm4=nt  invoqué 
en est  que les lois économiques  font  partie de  l'ordre public 
international de  1 'Etat  qui  les a  édictées.  On  souligne toutefois 
à  juste titre qu'en l'occurrence l'ordre public ne  constitue souvent 
qu'un prétexte pour justifier l'application de  règles particulières 
en matière de  conflits de lois (1). 
Il convient  en tout  cas  de partir du principe  que  les tribu-
naux  sont tenus d'appliquer les prescriptions de politique écono-
mique  et  en particulier du droit  des  ententes de  leur pa,ys  aux 
affaires internationales dans le cadre tracé par la loi elle m~me. 
Il en va également  ainsi pour 1 1 a pp li  cati  on  des règles du droit 
conununautaire  européen par les tribunaux des Etats meml:>res  de la 
CEE.  Ainsi,  lorsqu'un contrat  de  licence entre une entreprise 
française et allemande,  qui  a  un effet restrictif sur la concur-
rence dans  les relations économiques  germano-française~3, est 
soumis par accord entre les parties au droit  suisse,  Ull  tribunal 
allemand  ou français ne  considèrera pas  que  le droit  suisse en 
matière d'ententes serait  "en soi" applicable,  mais  quE~  le droit 
communautaire  européen doit s'y substituer pour des  r~Lsons d'ordre 
public.  1\iais  en fait le droit  communautaire  est  direc"l;e:rnent  appli-
cable,  sans qu'il soit nécessaire d'invoquer préalablement  l'ordre 
public international. 
39.  En  revanche la question se pose  de  savoir si et dans  quelle 
mesure  les tribunaux sont également  tenus d'appliquer 1es lois 
économiques d'autres Etats.  Comme  le montrent  les opinions 
exprimées  dans la jurisprudence et la doctrine a  propm~ d.e  la 
législation des  changes,  de  1 'interdiction de la clausE~  "or" 
et  des restrictions au commerce,  pendant  la guerre et la période 
de  l'après-guerre,  cette question est  encore loin d'avoir reçu 
'\llle  réponse définitive.  La controverse porte entre au1;r,es  sur 
le point  de  savoir si,  conformément  aux règles  généralE~S du droit 
international privé,  les règles économiques  du statut elu  contrat 
aussi dans les cas  où  ce statut est  déterminé par la vol1onté  des 
parties - doivent  '8tre appliquées.  Cette question est parfois 
tranchée par l'affirmative à  condition qu1il s'agisse d'affaires 
qui  se situent dans le champ  d'application prévu par  lE~S règles 
.(1)  Cfe  à.  ce  sujet Zweigert  dans RabelsZ  19421  p.283  e1:;  ~~uivantes 
et  Ivo Schwartz,  Deutsches internationales Kartellreeht,  p.l961 
214  et  suivantes. 
32 en question.  Selon une  autre  opinion un  recours  aux  règles 
générales du  droit international privé n'entre pas  en ligne 
de  compte,  m8me  dans  de  tels cas  (1).  Par ailleurs l'application 
des dispositions de  politique économique,  et  en particulier aussi 
du'·droit  des  ententes,  d'un autre pays est  envisagée notamment 
dans  les cas  où.  l'on ne peut pas exiger d'une partie l'exécution 
des  engagements  contractés par elle,  co~e  tenu de  l'interdiction 
qui  s'applique dans  le pays  où  l'obligation doit 3tre remplie -
par exemple  l'interdiction des prix imposés  à  la revente prescrite 
par le droit des ententes - ainsi que  dans  les cas  où 1'  affaire 
présente un  lien étroit avec  le p~s qui  a  édicté les prescriptions 
en question. 
L'article 7 de  l'avant-projet  sur les obligations  comporte  une 
proposition en vue  de  résoudre .le  problème,  proposition qui  néces-
site sans doute  encore  certaines ret  ouches  (2 ).  On  a  toutefois 
sciemment  laissé de  c~té le droit  des ententes.  La réglementation 
devrait  en  tout  cas  ~tre générale.  Elle ne  peut  pas  ~tre édictée 
séparément  dans  les règles sur les conflits de  lois concernant les 
droits sur les biens immatériels.  Ces  questions ne seront  donc 
pas abordées  dans  la présente étude. 
(1)  Cfo  à  ce  sujet,  entre autres,  Lande  dans RabelsZ 1974,  po36  et 
suivante  et  Ivo Schl·rartz,  Deutsches internationales Kartell-
recht,  p.221  et  suivante. 
(2)  Cfo  à  ce  sujet  Lando  dans  RabeJsZ  1974 1  page  36  et  suivantes. 
33 CHAPITRE  II :  DROITS  D'AUTEUR  ET  CONTRATS  RELATIFS  AUX  DROITS 
D'AUTEUR 
I. SOURCES  DU  DROIT 
A.  LES  CONVENTIONS 
40.  Les  conventions sur le droit d'auteur comportent,  comme  cela 
a  déjà été mentionné  à  plusieurs reprises,  des dispositions qui, 
en  liaison avec certaines règles concernant  la condition des 
étrangers,  ont  le caractère de  règles de  conflitso  L'exposé  des 
sources de  droit devra donc  s'accompagner d'un aperçu des  conven-
tions,  une  attention particulière étant  consacrée  aux  règles 
applicables dans  le  domaine  des  conflits de  lois  ;  il portera sur 
les  conventions tant multilatérales que  bilatéraleso 
4lo  La  Convention de  Berne  du 9 septembre  1886  ,  par laquelle a 
été  constituée une Union  d'Etats pour la protection des  oeuvres 
littéraires et artistiques,  constitue une  convention multilatérale 
sur le droit d'auteur.  Elle a  été révisée  en  1896  à  Paris,  en 
1908  à  Berlin,  en  1928  à  Rome,  en  1948  à  Bruxelles,  en  1967  à 
Stockholm et  en 1971  à  Paris.  Les  dispositions de  fond  de  l'Acte 
de  Stockholm qui,  compte  tenu de  l'opposition à  laquelle s'est 
heurté  le protocole annexé  concernant  les pays  en voie  de  dévelop-
pement,  ne  sont  pas  entrées  en vigueur,  ont  été reprises dans 
l'Acte de Paris,  applicable dans  son intégralité depuis  le 10 
octobre  197 4. 
63  Etats,  parmi  lesquels les neuf PS3S  de  la Communauté 
économique  européenne,  font  actuellement  partie de  l'Union  de 
Berne.  Pour la République Fédérale  d'Allemagne et  pour la France, 
c'est  l'Acte de  Paris,  pour la Belgique,  le Danemark,  l'Irlande, 
l'Italie, le Luxembourg,  les Pays-Bas  et  le Royaume-Uni,l'Acte  de 
Bruxelles qui  est  obligatoire  en  ce  qui  concerne  les règles  de 
fond.  Dans  les rapports avec les Etats encore liés par des  Actes 
plus anciens,  ceux-ci  continuent  à  s'appliquer aussi  pour les 
Etats ayant  ratifié des  Actes  plus récents.  Dans  le présent 
contexte,  les références à  la Convention  de  Berne  concernent, 
sauf indication contraire,  l'Acte de  Paris. 
La  protection assurée par la convention dépend  d'une part  de 
la nationalité de  l'auteur,  d'autre part  du  pays  de  la première 
publication  :  les  oeuvres  non  publiées  sont  protégées par la 
convention lorsque  l'auteur est  ressortissant  d'un pays  de  l'Union; 
les oeuvres  publiées le sont  lorsque la première publication a  été 
35 effectuée dans  un  pays  de  1 'Union  (la publication simult<9J1.ée  dans 
un  pays étranger à  1 'Union ne fait pas  échec à  la protec·tion). 
L'Acte  de  Paris a  élargi le cercle des personnes protégées  :  les 
oeuvres publiées  sont  également  protégées  en  cas  de  première 
publication dans un  pays  ne  faisant  pas partie de  1 'Union,  si 
leur auteur est  ressortissant  de  1 'un des  pays  de  1 'Unio:n.  Les 
auteurs qui  ne  ressortissent  pas  à  l'un des  pays  de  l'Union,  mais 
qui  ont  leur résidence habituelle dans  l'un de  ces pays,  sont 
assimilés,  en  ce  qui  concerne  l'application de  la convention,  aux 
ressortissants du pays en question.  Les  auteurs d 1oeuvr,es  cinéma-
tographiques bénéficient  également  de  la protection lorsque le 
producteur  a  son  siège  ou  sa résidence habituelle dans l'un des 
pays  de  l'Union  ;  les auteurs d'oeuvres d'architecture et 
d'oeuvres  des arts graphiques  et plastiques en  jouissent a.ussi 
lorsque  les oeuvres  sont  édifiées dans  un  pEzys  de  l'Union ou  font 
corps  avec  un  immeuble  situé dans un  pays  de  l'Union. 
42.  L'étendue  de  la protection est  ainsi définie dans  l'a.rticle 5, 
paragraphe 1,  de  la Convention de  Berne  : 
"Les  auteurs  jouissent  1  en  ce  qui  concerne  les oeuvres pour 
lesquelles ils sont  protégés  en  vertu de  la présente  conve!ntion, 
dans  les pays  de  l'Union autres  que  le pays d'origine de  l'oeuvre, 
des droits que  les lois respectives accordent  actuellement  ou 
accorderont  par la suite aux  nationaux,  ainsi  que  des droits 
spécialement  accordés par la présente  convention".  Est  considéré 
comme  pays d'origine pour les oeuvres publiées,  celui  de  la 
première publication et,  pour les oeuvres non publiées  (a'bstraction 
faite des  dispositions particulières concernant  les  oeuvre~s  cinéma-
tographiques et  les  oeuvres d'architecture ainsi  que  des  a~rts 
graphiques et plastiques)  celui  dont  l'auteur est ressortissant. 
Dans  le pays d'origine,  la protection est régie par la législation 
nationale  ;  les droits spéciaux accordés par la convention ne 
peuvent  pas 3tre revendiqués  dans  le pays d'origine. 
Une  limitation du  principe de  l'assimilation est  pré~~e dans 
les dispositions relatives à  la durée  de  la protection et  au droit 
de  suite  :  en vertu de  l'article 7 de  la Convention de  Berne la 
durée  de  la protection comprend  la vie  de  1 'auteur et  cinquante 
ans après  sa mort.  Les  pays  de  1 'Union peuvent  prévoir  W1Le  durée 
supérieure  (c'est ainsi,  par exemple,  que  dans  la Républiq~e 
l'édérale d'Allemagne la durée  de  la protection a  été porté:e à 
70  ans  après la mort  de  1 1 auteur par la loi de  1965  sur  le:  droit 
d'auteur). Dans  ce  cas l'obligation de  respecter le )rincipe de 
1 'assimilation est  limitée par les règles sur la comparais:on  des 
délais de  protection  :  pour autant  que  la législation du  }:1ays 
protecteur n'en dispose pas autrement,  la durée  de  la protection 
n'excédera pas  celle qui  est  prévue  dans  le pays  d'origi:ne~.  En ce 
qui  concerne. le droit  de  sui  te (le droit  de  1 'auteur,  en  c:as  de 
revente dea  oeuvree  d'art originales et  des  manuscrits  originaux 
36 des  écrivains et  compositeurs,  de  participer au produit  de  la 
vente)  l'article 14 ter de  la Convention de  Berne prévoit  une 
limitation du  principe de  l'assimilation sous  forme  de  réciprocité 
matérielle  :  la protection n'est  exigible dans  chaque  pays  de 
l'Union que  si la législation nationale de  l'auteur admet  cette 
protection,  et  dans la mesure  où  le permet  la législation du  pays 
protecteur. 
Considérée  du point  de  vue  des  conflits de  lois, la règle 
relative à  la comparaison  des  délais de  protection constitue un 
renvoi  partiel à  la législation du pays d'origine.  La  limitation 
prévue  pour le droit  de  suite doit  donc,  à  mon  avis,  ~tre consi-
dérée  comme  une  règle  concernant  la condition des  étrangers. 
43.  Le  principe de  l'assimilation est  complété  par les règles sur 
la dispense  de  formalités pour la protection des droits d'auteur et 
sur les droits  spécialement  accordés par la Convention.  Théorique-
ment  ces  règles ne  sont  pas  des  normes  de  conflits de  lois  :  elles 
ne  comportent  aucune  référence  au droit  d'un pays déterminé.  Il 
s'agit  plut~t de  règles qui  assurent  un  certain niveau de  protection 
du  droit d'auteur et  qui  garantissent par suite un  certain degré 
d'uniformité.  Les  règles  concernant  les droits minima  ont  constam-
ment  été élargies lors des  conférences  de  révision de  la convention. 
Il s'agit notamment  du droit moral,  du  droit  de  traduction,  du  droit 
d'exécution et représentation publiques des  oeuvres dramatiques et 
musicales,  du  droit  de  récitation publique des  oeuvres littéraires, 
du droit  de  radiodiffusion,  du droit  d'adaptation,  du  droit  de 
reproduction  ou  adaptation cinématographique,  du droit  sur les 
oeuvres  cinématographiques  et,  depuis la révision de  Paris,  dans 
laquelle  ont  été reprises les dispositions en la matière de  l'Acte 
de  Stockholm,  également  le droit  de  reproduction. 
44.  La Convention de  Berne  a  fait  ses preuves  en tant  que  base  de 
la protection internationale du droit  d'auteur.  Elle n'a toutefois 
pas acquis un caractère universel.  Ne  fontnotamment  pas partie de 
l'Union de  Berne les Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Union soviétique, 
ainsi qu'un certain nombre  d'autres pays  (africains,  américains et 
asiatiques). 
La  Convention universelle sur le droit  d'auteur du 6  septembre 
1952  est  destinée à  combler  cette lacune.  Elle a  été révisée en 
1971  à  Paris et  le texte révisé est  entré  en vigueur le 10  juillet 
1974. 
Les Etats contractants de  la Convention universelle sur le 
droit d'auteur sont  actuellement  au  nombre  de  69,  parmi  les·qu..els 
figurent  en particulier les Etats-unis d'Amérique  et, depuis le 
27  mai  1973,  l'Union soviétique.  Les neuf Etats membres  de  la CEE 
sont  également  parties à  la convention.  Le  texte révisé a  été 
37 ratifié par la République Fédérale d'Allemagne,  la France et  le 
Royaume-Unio  Dans  les rapports des Etats membres  de  la CEE  entre 
eux,  il convient toutefois de  tenir compte  de  la déclaration annexée 
à  l'article 17  de  la Convention universelle sur le droit  d'auteur, 
d'après  laquelle cette dernière ne  sera pas applicable,  dans les 
rapports entre les pays liés par la Convention de  Berne,  en  ce  qui 
concerne la protection des  oeuvres  qui  ont  comme  pays d'origine un 
des pays  de  l'Union de  Berne. 
Sont  protégées par la Convention universelle  sur lt3  droit 
d'auteur toutes les  oeuvres  dont  les auteurs  sont  ressortissants 
d'un pays  contractant  ou  qui  ont  été publiées pour la première fois 
dans  1 'un  des  pays  contractants.  Pour  ces  oeuvres les ]!:tats  sont 
tenus d'appliquer le principe de  l'assimilation ainsi  ~1e de 
satisfaire aux  autres obligations prévues par la converrGion. 
En  ce  qui  concerne la protection des  oeuvres  de  leurs propres 
ressortissants,  qui  ne  sont  pas  publiées ou  qui  ont été publiées 
pour  la première fois sur leur propre terri  toir·e,  les Etats s'en 
tiennent  aux  règles  de  leur législation nationale. 
Du  point  de  vue  des  conflits de  lois, l'application du 
principe de  l'assimilation signifie,  comme  dans la Convention de 
Berne,  le renvoi  à  la législation du pays pour le territoire duquel 
la protection est  réclamée.  Une  dérogation - sous  form•e  d'un 
renvci  par-tiel  au droit  du  pays d'origine - s'applique uniquement 
en  ce  qui  concerne  la durée  de  la protection  :  celle-ci  (exception 
faite  de  dispositions particulières pour  certaines catégories 
d'oeuvres)ne doit  pas être inférieure à  vingt-cinq ans.  En  règle 
générale,  elle doit être calculée à  compter de la date  1iu.  décès  de 
l'auteur mais  elle peut  aussi,  dans  les ~ats contractants  où  une 
telle réglementation existait lors de  l'entrée en vigueur  de  la 
convention pour leur territoire continuer d'être calculée à  comptel;' 
de  la date de  la première publication ou  de  1 'enregistr,ement  de 
l'oeuvre,  préalable à  sa publication.  Pour le reste, il y  a  lieu 
d'appliquer le principe de  l'assimilation aux nationaux,.  Aucun 
Etat  contractant n'est toutefois tenu d'accorder à  une  oeuvre une 
protection d'une durée  supérieure à  celle qui  est  fixée pour des 
oeuvres de  même  catégorie dans le pays d'origine de  1'  Ot~uvre. 
En  ce  qui  concerne  les règles relatives aux  formalités  et  au 
m~n~mum de  protection,  la Convention universelle sur le droit 
d'auteur reste toutefois largement  en retrait par rapport  à  la 
Convention de  Berne.  Les Etats contractants peuvent  faire dépendre 
la protection des  oeuvres  de  1 'accomplissement  de  certaines 
formalités,  mais ils doivent  considérer ces  exigences  comme 
satisfaites lorsqüe tous les exemplaires  de  l'oeuvre  pu1~li~e avec 
l'autorisation de  l'auteur ou  de  tout  autre titulaire  dE~  ses droits 
portent,  dès  la première publieation de  celle-ci,  le  s~nbole (C) 
38 accompagné  du nom  du titulaire du droit  d'auteur et  de  l'indication 
de  l'année de  première publioationo 
La Convention universelle sur le droit d'auteur de  1952  ne 
prévoit un  minimum  de  protection que  pour le droit  de  traduction-
abstraction faite de  la réglementation concernant  la durée  de  la 
protection.  Pour le reste il est uniquement  disposé  que  les Etats 
contractants sont  tenus d'assurer une protection suffisante et 
efficace.  Dans  le texte révisé  de  1971,  cette prescription a  été 
complétée par une  disposition d'après laquelle les Etats contrac-
tants sont  en particulier tenus d'assurer la protection des droits 
de  reproduction,  de  représentation et  d'exécution publiques,  et  de 
radiodiffusion. 
45•  Parmi  les conventions multilatérales conclues entre Etats 
américains,  la Convention de Montevideo  (du 11  janvier 1889)  est 
la seule  qui prévoit la possibilité d'une adhésion d'Etats non 
américains.  Elle présente la particularité de  fonder la protection 
sur la lex originis  :  les auteurs d'oeuvres littéraires et artis-
tiques et  leurs ayants  cause  doivent  bénéficier dans  les Etats 
contractants des droits que  confère la législation de  l'Etat dans 
lequel l'oeuvre a  été publiée  ou  produite pour la première fois. 
A la suite de  leur adhésion, et· de  l'approbation par .certains Etats 
américains,  la Belgique,  la France et l'Italie sont  liées par la 
Convention  de  Montevideo à  l'Argentine  et  au Paragu~, la 
République ·Fédérale  d'Allemagne  1 'étant  également  avec la Bolivie. 
Mais  comme  l'Argentine est  actuellement  membre  de  l'Union de  Berne 
et  le Paraguay paFtie à  la Convention universelle  sur le droit 
d'auteur,  les dispositions de  la Convention de  Berne  ou  de  la 
Convention universelle sur le droit  d'auteur ont  la priorité dans 
les rapports avec  ces pays,  de  sorte que  l'application de  la 
Convention de  Montevideo n'a gardé  d'intér~t qu'en  ce  qui  concerne 
les relations entre la Bolivie et  la République Fédérale d'Alle-
magne.  Pour  ce  qui  est  du renvoi  à  la lex originis, il concerne 
les droits de  l'auteur et la durée  de  la protection,  tandis  que  les 
atteintes aux  droits de  l'auteur et  leurs sanctions dépendent  du 
droit  du pays  protecteur.  Il est  donc  évident  qu'ici également il 
n'y a  qu'un renvoi partiel au droit  du  pays d'origine,  qui  est, il 
est vrai,  plus étendu  qu'à l'ordinaire. 
46.  Les  conventions bilatérales sont  nombreuses.  Il s'agit tant8t 
de  conventions  ou  d'accords  consacrés spécialement  à  la protection 
réciproque  du droit  d'auteur,  tant8t  de  dispositions particulières 
sur la protection du  droit  d'auteur,  qui  sont  contenues  dans 
d'autres conventions  (accords  commerciaux,  consulaires,  etc.)  et  se 
limitent à  une  réglementatl.on  sommaire. 
Les  conventions bilatérales offrent  surtout  de  1 'intérêt pour 
les rapports entre pays  qui  ne  sont  pas liés entre eux  par une 
39 convention multilatéraleo  Avant  1 'entrée en vigueur de  la.  Conven-
tion universelle sur le droit  d'auteur il s'agissait notamment 
d'accords bilatéraux entre les Etats européens et les Etai;s-Unis. 
A 1 'heure actuelle,  les grandes  conventions mul tilatéraleB  jouent 
le  r~le principal.  Certes,  les conventions plus  anciennef3 jft'1ont pas, 
pour la plupart,  été formellement  dénoncées  ;  l'article XIX  de  la 
Convention universelle sur le droit d'auteur précise qu'e1les 
continuent  de  s'appliquer  ;  en pratique cette prescripti-on ne 
re~t toutefois pas un  grand  intér~t étant  donné  qu'en  c:an  de 
divergences les dispositions de la Convention universelle sur le 
droit d'auteur prévaudront.  En  ce  qui  concerne les acccœds 
conclus  entre deux  ou plusieurs pays de  1 'Union de  Berne:, 
l'article 20  de  la Convention de Berne  dispose  que  les arrangements 
particuliers ne  sont  valables  que s'ils confèrent  aux  aut1~urs des 
droits plus étendus  que  ceux accordés par la convention,  ou s'ils 
renferment  d 1autes stipulations non  contraires à  la convention. 
Parmi  les accords bilatéraux conclus par les pays membres  de 
la CEE  avec des pays  qui  ne  sont ni  membres  de  1 'Union  à,e  Berne,  ni 
parties à  la Conventionuniverselle sur le droit d'auteur figurent, 
notamment,  des  accords avec la Bolivie,  la Colombie,  l'Iran, la 
République Arabe-unie  et  le San Salvadoro  Ils se fondent  le plus 
souvent  sur le principe de  l'assimilation,  mais  parfois aussi  sur 
la clause de  la nat  ion la plus favorisée.  Dans  leurs rè:g1es  en 
matière  de  conflits de  lois ils ne  présentent  aucune particularité 
par rapport  aux grandes  conventions multilatérales. 
B.  DROIT  NATIONAL  APPLICABLE  AUX  ETRANGERS 
47•  Les différentes législations, et notamment  aussi  cel1es des 
~ats membres  de  la CEE,  divergent  sur le point  de  savoir si. et 
dans  quelle mesure la protection du droit  d'auteur peut  ~tre 
revendiquée  par des étrangers,  en  1 'absence  de  rapports  ccmven-
tionnels. 
Au  Danemark,  dans la République Fédérale d'  Allemagn.e  et  aux 
Pays-Bas,  la protection accordée  aux  oeuvres des  nationaux et  des 
personnes  qui  leur sont  assimilées  (1)  s'étend également  aux 
oeuvres  qui  ont  été publiées pour la première fois  sur le terri-
toire national,  et  en Italie à  celles qui  ont  été publiéee1  pour 
la première fois sur le territoire national par des  autew·s  ayant 
leur domicile dans le pays.  Les  auteurs  de  ces  oeuvres bénéficient 
(1)  Au  Danemark et  en Allemagne,  les apatrides et  les  réfl~és 
étrangers  a\Yant  leur résidence habituelle sur le territoire 
national sont  assimilés  aux  nationaux. 
40 du traitement national.  En  ce  qui  concerne le droit  de  suite,  la 
loi allemande  sur la protection du droit  d'auteur prévoit toutefois 
une  restriction en  ce  qu'il ne pourra être  invo~ué par des  étran-
gers que  si leur pays d'origine accorde  un  droit  correspondant  aux 
ressortissants allemands. 
Il est par ailleurs prévu,  dans  la République Fédérale 
d'Allemagne  et  en Italie,  que  les auteurs étrangers  qui  ne 
jouissent  pas  de  la protection en vertu des  conventions sont 
protégés  sous la condition  de  réciprocité. 
Les  restrictions posées par  ces règles à  la protection des 
auteurs étrangers  s'appliquent  en tout  cas  aux droits patrimoniaux. 
En  revanche,  les législations danoise et  allemande  sur le droit 
d'auteur prévoient  expressément  que  le droit  moral pourra être 
revendiqué par tous les  étrangers. 
48.  Au  Royaume-Uni  et  en Irlande les lois sur le droit  d'auteur 
se fondent  sur la notion de  "qualified persan".  Sont  "qualifiés" 
les propres ressortissants  (au Royaume-Uni  également  les nationaux 
irlandais)  ainsi  que  les personnes qui  ont  leur domicile  ou leur 
résidence  sur le territoire national ou- au Royaume-Uni  - les 
territoires assimilés.  Les  oeuvres non  publiées sont protégées 
lorsque 1 'auteur était une  personne  "qualifiée"  au moment  de  la 
création de  l'oeuvre  ou  pendant  une  grande partie du  laps  de  temps 
qu'a nécessité  son élaboration ;  les  oeuvres publiées  sont 
protégées si la première publication a  été effectuée sur le 
territoire national  ou  sur un territoire assimilé,  ou si l'auteur 
était une  personne  11qu.alifiée"  au moment  de  la première publication 
ou  - en  cas  de  publication posthume  - au moment  de  son décès.  En 
outre,  les lois sur le droit d'auteur habilitent  la Couronne  ou  le 
Gouvernement  à  étendre,  par arrêté,  à  des  oeuvres d'origine 
étrangère les règles applicables  aux  oeuvres  citées - en  y  appor~ 
tant  éventuellement  certaines restrictions  ou  modifications  ;  cette 
extension,  pour autant  qu'elle n'est pas prévue par une  disposition 
conventionnelle peut toutefois n'avoir lieu que  s'il est  assuré 
que  les  oeuvres d'origine britannique ou  irlandaise bénéficient 
dans  le pays étranger concerné  d'une protection  satisfais~nte. 
C'est  dans  ce  sens qu'ont  été promulgués,  au Royaume-Uni,  le 
copyright  (International Conventions)  Act  de  1972  et,  en  Irlande, 
le Copyricht  (Foreign Countries)  Order de  1959. 
49.  En France,  en Belgique et  au Luxembourg  le point  de  départ 
est différent. 
En France,  le droit  conoernant  la condition des  étrangers 
repose  sur le ·.principe que  les oeuvres bénéficient  de  la protection 
assurée par le droit d'auteur même  si l'auteur n'est pas un  ressor-
tissant français et si la première publication n'a pas été effectuée 
41 en France.  Quant  à  savoir si la ·protection est regle par la loi du 
pays d'origine  ou par le droit français,  l'opinion domin€!D-"te  s'est 
prononcée  pour  URe  application c1ilmUlative  des  deux lois {1).  La 
protection est  accordée  selon la loi française,  à  condition toute-
fois  que  l'oeuvre soit l'objet d'un droit  exclusif dans le pays 
d'origine.  La Cour  de  cassation s'est également  appuyée  sur cette 
règle  dans  son  arr~t du 22  décembre  1959  (2). 
Dans  la doctrine la plus récente,  une  interprétation restrictive 
de  cette règle est  cependant  apparue  (3)  :  il suffirait  que 
l'existence d'un droit  exclusif soit  reconnue,  au pavrs  d'origine, 
au moins  dans  son principe.  Ceci traduit  la tendance à  mettre 
essentiellement  1 1 accent  sur le droit  du pays  protecteur~,  confor-
mément  aux règles  des  conventions  et  à  la différence  de  positions 
doctrinales plus anciennes. 
La loi du 8  juillet 1964  a  introduit une restriction au 
principe  de  la protection en Fra.nde  des  oeuvres d'origine étran-
gère.  Il s'agit là d'une  dègle  de  rétorsion  :  s'il est  établi 
qu'un Etat  avec lequel il n'existe aucun rapport  conventionnel 
n'accorde pas une protection suffisante et  efficace aux  oeuvres 
divulguées pour la première fois  en France,  aucune  proi;e1:>tion 
par le droit  d'auteur ne  pe~t être revendiquée  en France pour les 
oeuvres  divult,"Uées  pour la première  fois  dans  l'Etat  en question. 
Il n'est toutefois pas dérogé  à  l'application des règles relatives 
au droit  moral,  et  concernant  le droit  à  l'intégrité de  l'oeuvre 
ainsi  que  le droit  de  paternité de  l'oeuvre. 
50.  Les  réglementations belge et luxembourgeoise  suiven·t la 
tradition française.  La loi belge  sur le droit  d'auteur prévoit 
que  m~me les étrancers qui  ne  sont  pas  protégés "jure  co:nventionis" 
bénéficient  en Belgique  de  la protection de  la loi.  L'extinction 
de  la protection dans  le pays d'origine met  toutefois fin également 
à  la protection accordée  en Belgique.  Le  principe de la réciprocité 
matérielle s'applique pour le reste également  :  s'il s'  avè:re  que  les 
auteurs belges bénéficient  dans un Etat  étranger d'une protection 
moins  étendue,  les ressortissants de  cet Etat  ne peuvent  revendiquer 
la protection de  la loi belge  que  dans  une  mesure  équivale~nte pour 
les oeuvres qu'ils ont  publiées à  1'  étranger.  Le  droit  de:  sui  te 
(1)  Cf.  la doctrine  df.;  Pillet  e-t  Niboyet  (ci-dessus  n°  14)  air:-Si 
que  Desbois 1  Le  Droi~ d'Auteur,  n°  788  et  suiv.  ;  et Batiffol, 
Théorie  élémentaire  de  droit international privé,  n°  531  et 
sui  v  .. 
(2)  "Rideau de  fer"  dans Dalloz  1960  I  P• 93  et  suivant  est, 
(3)  Cf.  Holleaux dans  les  obse:rvations rela:tives à  l'arr~~t cité. 
42 n'est  accordé  aux  artistes étrangers en Belgique  que  si le droit 
de  leur p~s d'origine accorde  aux  ressortissants belges des droits 
reconnus  équivalents par décret. 
Au  Luxembourg,  la loi sur le droit d'auteur prévoit  que  les 
étrangers  jouissent  sans  aucune  restriction des droits accordés 
par la loi. 
II. NAISSANCE,  EFFETS  ET  EXTINCTION  DU  DROIT  D'  .AUTEUR 
51.  Il découle  du principe de  la territorialité que  la naissance, 
les effets et l'extinction du  droit d'auteur sont  régis par lQ loi 
du  pays protecteur.  L'article · D de la proposition part de  cette 
règle. 
Comme  il ressort  des dispositions des  articles A à  c,  la 
législation du pays protecteur englobe  également  les règles des 
traités et  du droit national applicable  aux étrangers en vigueur 
dans  ce  pays.  Il en est  en particulier ainsi  pour les renvois 
partiels au droit du pays d'origine contenus dans  ces règles,  ainsi 
que  pour les dispositions des  conventions  concernant  les droits 
particuliers qu'elles confèrent. 
52.  Les règles relatives à  la naissance  du droit d'auteur sont  en 
particulier celles qui  ont trait aux  oeuvres protégées,  à  la 
question de  savoir  si~la protection dépend de  la fixation sur un 
support  matériel ainsi  que  d'éventuelles formalités  à  accompliro 
Les  oeuvres protégées  sont  définies dans  la Convention de 
Berne  pour laquelle les termes  noeuvres  littéraires et artistiques" 
comprennent  toutes les productions du domaine  littéraire,  scienti-
fique  et  artistique quel  qu'en soit  le mode  ou  la forme  d'expression. 
Cette règle et  son illustration au moyen  d'un grand nombre  d'exemples 
ont  pour effet d'entra!ner une  large  concordance  dans  les pays  de 
l'Union de  Berne.  Une  marge  d'interprétation plus grande  est  laissée 
par la Convention universelle sur le droit  d'auteur qui  se borne  à 
préciser que  font  partie des  oeuvres littéraires,  scientifiques et 
artistiques les écrits,  les oeuvres musical'es,  dramatiques et  ciné-
matographiques,  les peintures,  gravures et  sculptures.  Il n'est 
notamment  pas fait mention des  oeuvres d'architecture qui,  aux 
~ats-Unis, ne  font  pas partie des  oeuvres protégées.  Leur protec-
tion dépendra le  cas  échéant  de  la législation nationale  du  pays 
protecteur, 
En  matière du droit d'auteur,  la protection s'étend en règle 
générale non  seulement  aux  oeuvres publiées,  mais  aussi  aux  oeuvres 
non  publiées.  La question de  savoir si la protection exige la fixa-
tion de  l'oeuvre sur un  support  matériel est toutefois résolue  de 
43 différentes manières.  Les  conventions laissent les  législa~ions 
nationales trancher sur ce  point  ;  en particulier la Convention de 
Berne prévoit  expressément  qu  1 il est réservé  aux  législat.io~ns des 
pays de  l'Union de  n'accorder une  protection a.ux  oeuvres littéraires 
et artistiques,  ou  à  l'une ou  plusieurs catégories de  ces oeuvres, 
que  si elles ont  été fixées sur un  support  matériel  (article 2,  para-
graphe 2).  D'une  façon générale  l'exigence d'un support  1na.tériel est 
prévue par la législation du Royaume-Uni.  Dans  les PBJTB  ~i·'Surope con-
tinentale,  en revanche,  il suffit en principe que  les  oeu·~rres revltent 
une  forme  perceptible par les sens - par exemple  la forme  d.e  conféren-
ces  ;  représentations  ou  émissions radiophoniques en dire1ot  - ; 
des •xoeptions sont  toutef~is prévues dans_un certain nombre  de 
pays  en  ce  qui  concerne la protection des  oeuvres  chorégraphiques 
et  des pantomimes.  Dans  chaque  cas  d  1 espèce  le problème  de 
l'exigence d'une fixation  sur un  support matériel  doit  donc  ~tre 
résolu selon la législation nationale  du  pays  protecteur. 
En  ce  qui  concerne les formalités,  la Convention de  Berne 
dispense  de  toute formalité  la protection du  droit d'auteur 
(article 51  paragraphe 2).  Si un  pays  de  l'Union,  comme  par 
exemple  l'Espagne,  prévoit  dans  sa législation nationale 1m 
enregistrement  ou  l'accomplissement  d'une autre formalité  comme 
condition de  la protection du  droit d'auteur,  ceci  ne  s'applique 
pas  aux  oeuv:€s  originaires d'un autre  pays  de  l'Union de  Berne. 
En  vertu de  la Convention universelle sur le droit d'auteur la 
seule formalité  que  peuvent  exiger les ~ats contractants est la 
mention  de  copyright  dans  la forme  indiquée  ci-dessus  (n°  44).  De 
plus  amples  formalités  peuvent être prévues par la législation 
nationale pour les oeuvres des propres ressortissants,  ainsi  que 
pour  les oeuvres publiéee  pour la première fois  sur le  tE~r:ri toire 
national.  Tel  est  le cas  aux Etats-Unis  ;  pour le reste,  l.a 
limitation des  formalités  conformément  aux  règles de  la convention 
a  été reprise  dans  la législation américaine.  En  conséquence-lorsque 
les  ~ats-Unis octroient la protection,  la disposition en  ~~estion 
doit  être considérée  comme  le droit  de  ce  pays. 
53o  Parmi !les règles relatives aux effets du droit d'auteur figurent 
aussi bien les droits particuliers (droits patrimoniaux  et droit 
moral)  qui  déterminent  le contenu de  la protection du  droit d'auteur 
que  les sanctions - en..,particulier les actions  en  dommagee:-:intér~ts 
et les actions  de  droit civil  en  cessation - prévues  en  cas  de 
violation des  droits. 
Les  droits minima  prévus  par les conventions permettent 
d'assurer,  dans  certaines limites,  une  réglementation  con~:ordant  e 
dans les pays  de  l'Union de  Berne  et  dans  les Etats parties à  la 
Convention universelle sur le droit d'auteuro  La  législation 
nationale dispose toutefois d'une marge  de  manoeuvre  qui  est  plus 
large dans  la Convention universelle  sur le droit d'auteur  c~e dans 
44 la Convention de  Berne.  Dans  le  cadre  de  1 'Uni on  de  Berne  également , 
il appartient  cependant  au législateur national,  comme  il a  déjà été 
dit  (n°  25),  de,dée.ider si,  outre  le droit  de  reproduction,  l'auteur 
disposera du droit  de  mise  en  circulation des  exemplaires. 
Une  certaine marge  subsiste  en  particulier aussi  dans  la 
détermination des  limites posées  au droit  dtauteur,  qui  englobe la 
question,  d'une  grande  importance pratique à  l'heure actuelle,  de 
savoir si  et  dans  quelle  mesure  la reproduction par reprographie 
est  admise  pour l'usage personnel  ou  pour  l'usage dans  les écoles, 
les administrations,  etc. 
Il existe une  particularité en  ce  qui  concerne le droit  de 
sui  te.  La Convention  de  Berne prévoit  que  cette -protection ne 
peut  être revendiquée  que  dans  la mesure  où  la législation 
nationale de  l'auteur admet  ce  droit  et  pour  autant  que  la 
législation du  pays protecteur le permet.  La  Convention univer-
selle sur le droit  d'auteur  ne  comporte  pas  de  disposition. 
correspondante  ;  on peut  toutefois se  demander ici si le droit 
de  suite,  au  sens  de  la Convention universelle sur le droit 
d'auteur,  fait  partie des droits  auxquels  s'applique le principe 
de  l'assimilation (1). 
54o  Parmi  les règles relatives à  l'extinction du  droit  d'auteur 
figurent  les dispositions  sur la durée  de  la protectiono  La 
Convention  de  Berne  et  la Convention wliverselle sur le droit 
d'auteur prévoient  une  durée  minimum  de  protection.  Les Etats 
contractants peuvent  fixer une  durée  de  protection plus  longueo 
La  Convention de  Berne  dispose  que  si la législation du  pays 
protecteur n'en décide  pas  autrement,  la durée  de  la protection 
n'excédera pas  celle fixée  dans  le pays d'origine de  l'oeuvre. 
Dans  la Convention universelle sur le droit d'auteur, il est  dit 
qu'aucun Etat  contractant n'est tenu d'assurer la protection d'une 
oeuvre  pendant  une  durée  plus  longue  que  celle fixée,  pour la 
catégorie dont  elle relève,  dans le pays d'origine.  Dans  les 
deux  cas,  c'est  la législation du  pays protecteur qui  décidera 
s'il doit  y  avoir un tel renvoi  partiel à  la législation du  pays 
d'origine. 
III.  TITULAIRE  DU  DROIT  D'AUTEUR 
·55.  La  question  de  savoir  quel 
droit  d'auteur·  (who  is the first 
tranchée  selon la législation du 
est  le titulaire or1g1naire  du 
owner  of  copyright)  est  également 
pays  protecteuro 
En  règle générale,  les législations nationales partent  du 
principe  que  le droit  d'auteur naît  dans  la personne  du  créateur 
de  l'oeuvre.  Ce  principe s'applique  sans  aucune  exception dans 
(1)  Cf.  Ulmer  dans  GRUR  Int.  1974,  page 599· 
45 la législation allemande  sur  le droit  d'auteuro  La loi française 
sur  le droit d'auteur prévoit  Ul:J.e  exception pour les  oeuvres 
collectives  comme,  par exemple,  les dictionnaires  et  encyclopédies 
le titulaire du droit  d'auteur sur  ces  oeuvres est,  sauf preuve 
contraire,  la personne  physique  ou  morale  sous  le  nom  de  laquelle 
l'oeuvre  a  été  divulguéeo 
Les droits nationaux tranchent  diversement  entre  autref:..;  la 
question de  savoir quel  est  le titulaire du droit  d'aut1eur  sur 
l'oeuvre  cinématographique.  Le  Copyright  Act  anglais et  la légis-
lation d'un grand nombre d'autres pays,  parmi  lesquels également 
des  pays  socialistes,  prévoient  que  le droit d'auteur a:ppartient 
au producteur du film.  D'autres pays,  parmi  lesquels la Républi-
que Fédérale d'Allemagne,  la France  et  les Etats scandinaves 
partent,  en  revanche,  du principe  que  le droit  d'auteur appartient 
a~~ créateurs intellectuels de  l'oeuvre  cinématographi~~e et 
préswnent  seulement  que  ces derniers  cèdent  au producteur les 
droits d'exploitation de  l'oeuvre  cinématographique,  dans  les 
contrats qu'ils  concluent  avec lui.  Les  législati.ons autrichienne 
et  italienne adoptent  une  position particulière  ;  elles partent 
certes du principe  que  le droit  d'auteur prend  naissanc~3 dans  la 
personne des  créateurs intellectuels de  1 1 oeuvre  1  mais  décident 
que  les droits d'exploitation sont  cédés  en vertu de  la loi au 
producteur. 
Dans  le droit  applicable  aux  oeuvres  cinématograph:Lques,  la 
disparité  des  réglementations  a  pour  conséquence  que  la questi.on 
de  la paternité  de  l'oeuvre,  m~me lorsqu'il s'agit d'une  seule  et 
m'3me  oeuvre  cinématographique,  est  résolue différemment  selon les 
payso  Il peut  en résulter certaines difficultés pour  1 ''exploita-
ti  on  de  l'oeuvre  cinématographique  sur le marché  international, 
en particulier à  l'occasion de  l'échange de  films télévisuels. 
Dans la Convention de  Berne,  cette disparité n'a sans doute  pas été 
éliminée  en tant  que telle lors de  la révision de  St ockholrn  ;  son 
incidence  sur les échanges  internationaux a  toutefois été atténuée 
en  ce  sens  qu'au  cas  où  la législation nationale part  du principe 
que  le droit  d'auteur appartient  aux  créateurs intellectuels, le 
producteur du film est  réputé '3tre habilité à  exercer  lE~s droits 
d'exploitation (article 14bis1  paragraphe  2)  ;  certaineB •exceptions 
sont, il est vrai,  prévues  en  ce  qui  concerne les droits de  l'auteur 
du scénario,  du dialogue et  de la musique  du film ainsi  qQe  du 
réalisateur principal. 
Sur le point  de  savoir qui  détient  le droit  d'auteur sur les 
oeuvres  créées par des salariés  ou sur commande,  voir ·ci-dessous 
NO  57· 
56o  Dans  la proposition,  1 'article E,  alinéa 1, part  du principe 
que  la question de  savoir qui  est  le premier  ou  qui  sont  les 
premiers titulaires du droit d'auteur  ou  de  certains droits 
d'exploitation .doit  ~tre tranchée  selon le droit  du pays protecteuro 
46 Lorsqu'il est  question non  seulement  du droit  d'auteur,  mais  aussi 
de  certains droits d'exploitation, il est tenu compte  de  la situa-
tion particulière à  l'Autriche et  à  l'Italie,  où  le producteur du 
film ne  détient  pas  le droit  d'auteur dans  sa totalité,  mais bien 
les droits d'exploitation. 
Les  cas  dans  lesquels plusieurs personnes  sont  les premiers 
titulaires du  droit  d'auteur sont  ceux  où  la paternité d'une 
oeuvre  appartient  à  des  coauteurs.  Les  législations nationales 
divergent  dans  l'appréciation de  cette situation.  Ceci  appara~t 
notamment  en  ce  qui  concerne les opéras,  les opérettes et  les 
autres  oeuvres  dramatico-musicales.  Les  législations partent 
parfois,  comme  c'est  par  exemple  le  cas  en France  et  en Italie, 
du principe  que  les compositeurs et  les librettistes doivent 
~tre considérés  comme  des  coauteurs.  Dans d'autres pays  - comme 
dans  la République  Fédérale  d'Allemagne,  en  Autriche  et  en 
Suisse - on  considère,  par contre,  qu'il ne  s'agit pas d'une 
oeuvre  de  colla  bor  at ion,  mais  seulement  d'une  combinai son 
d'oeuvres.  Cet-te  ques-tion  revêt  de  l'intér~t surtout  pour le 
calcul  de  la durée  de  la protection  :  dans le cas  de  coauteurs, 
le délai  doit  ~tre compté  à  partir du  décès  du dernier des 
coauteurs  survivant,  alors  que  dans  l'hypothèse d'une  simple 
combinaison d'oeuvres,  on procède à  un  calcul séparé  pour  chac1ll1 
des  compositeurs  ot  des librettistes.  En  accord avec  la règle 
générale  1  la question est tranchée  selon le droit  du pays protec-
teur,  dans  lequel  1 'oeuvre est  exploitée. 
57•  Une  solution particulière doit  ~tre apportée  à  la question 
de  savoir qui  détient  le droit  d'auteur sur  les  oeuvres  créées 
par  des  employés  ou  sur  commande. 
La plupart  des Etats,  et  en particulier les Etatr:  d'Europe 
continentale,  partent  du principe que,  dans  ces  cas  également t 
le droit  d'auteur na!t  dans la personne  du  créateur intellectuel 
et  que  1 'empJ.oyeur  ou  1 'aut  eu.-r  de  la commande  ne  peuvent 
qu'acquérir  contractuellement  les droits.  Le  cas  échéant,  on 
peut  déduire  ùc  la volonté  de:::  poxties,  même  sans  convention 
expresse  - par  exemple  pour les projets d' oeuvr·es  des  arts 
appliqués  ou pour  les écrits et  les dessins publicitaires créés 
p<.-..r  des  auteurs  so,lnrié~~ - que  1 'employeur  se  voit  tra...11sférer  les 
droits néccr:snircs  ~~  l'exploitation de  1 'oeuvre  dans  le  cadre  de 
son  ontrepri::;8,  tandis  quo  l'auteur rE:ste titulaire des  droits 
d'exploitation  etc  l'oeuvre  à  d'autres fins,  de  m~me que  du  droit 
moral  (1). 
(1)  Cf.  Dcsboi::o,  Le  Droit  d'Auteur,  Po  180  et  suivo; Ilinte1en, 
Ur  he ber- und Urhel>ervertrags:cecht  no. ch  -o::.;t e:rr·ei chi  schern1 
de-cl-Lschcm  Ulî.d  S!ChirJcü:.crische:n  Recht  (1958)  page  91,  et 
UlmcT,  Urhcb(n~rccht  1  page  159o 
47 La situation cot  différente notarmnent  dans  le droit  an[;lo-
am(2ric:.ün.  Aux  E·tats-Unis,  en vertu de  la section 26  du Copyricht 
Act,  1 'employeu:.::'  est  con::ddéré  coL.l"'le  au~  eur pour les ,,.-wrks  made 
for hire"  et  par  conséquent  - qu'il s'  abisse d'une  personne 
pY.I.J'sique  ou  morale  - comme  pr·omior titulaire du  copyrigh-t..  Le 
Copyrigh-t  Act  anglais prévoit  qu'en  ce  qui  concerne  les  oeuvres 
qui  sont  cr0ées  p;;tr  un  auteur  en vertu d'un contrat  de  ti·avail  ou 
d'apprcntissa.;e,  dans  le cadre  de  con activité,  le  copyright 
appa.rtient  à  l'employeur  (section 41  paragTaphe  4). 
En  c.;:;  qui  concerne  les  oeuvres li  tt  éraires  1  drarnat iques  ou 
artistiq-c..es  cr08es  par un  autem~ employé  par le propriétaire d'un 
jot:.rnal,  d 1w10  revue  ou d'une  ~utre public-;ation périodiqt;Le,  cette 
règle  suèit  une  restriction. en  ce  sens  que  le  ccpyright  n'  appa.r-
tim:t  au proprietaire  en  quention  que  pour  ce  qui  concerne  la 
publication clmw  un tel périodiq_ue,  ou la reprod"t:e;tion  de:  l'oeuvre 
pour  les besoins  d.'tme telle publication,  tandis  que  pour  le reste 
le copyrit;ht  <1PP3.rticnt  à  l'auteur  (section 41  pa.r<l.b'"I'aph€'  2).  Une 
dis:posi  t ion parti  culière existe également  pour les phot ocraphie s, 
les portraits et  les gravures  exécutés contre  rGmunérn.tion  sur 
com.rnande  d'un ti  oro. 
58.  S'accommoder  de  ces disparités per-turberait  les rapports 
internationau.."'{.  C'est  ainsi,  par exemple,  que  lorsque  l'employeur 
conclut  dans  les pays  anglo-n.méricaino un  contrat  d'édition portant 
sur une  oeuvre  créée  par  un  employé,  il peut  arriver que  l'éditeur 
soit  ernp~ché de  distribuer l'oeuvre dans  les pa;ys  d'Europe  continen-
tale  où  l'on part  du principe que le droit d'auteur appartient  au 
salarié  1  et  inversement.  Une  analyse  détaillée  du  droit  anglo-
a.méricain permet  toutefois d'éviter un tel résultat  :  la règle 
d'après  laquelle le droit  d'auteur appartient  à  l'emplo;ye:ur  ou à 
l'auteur de  la commande  ne  s'applique  que  dru1s  les  cas  où.  il 
n'existe pas d'autre  convention.  Elle a  donc  le  caractère d'une 
présomption.  L'acquisition du droit par l'employeur  ou par 
l'auteur de la commande  n'intervient  que  dans  le doute.  Il est 
vrai  que,  si la présomption n'est pas écartée  1  1 'employ•eur  ou 
l'auteur de  la commande  sera considéré  comme  premier ti-tu.laire 
du  copyright.  Néanmoins,  on  peut  admettre  que  c'est  1 ':id.ée  du 
transfert  contractuel  qui  est  à  la base de  la règle  (1)  .• 
Sur le plan des  conflits de  lois, il en découle la possibilité 
de trancher la question selon les règles  qui  s'appliquent  à  la 
cession  ou  à  la concession  de  droits.  C'est  à  cette po:;mibilité 
(1)  Cf.  à  ce  sujet  en particulier Nimrner,  On  Copyright,  §  62.1. 
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concerne les oeuvres  créées par des  employés, il y  a  lieu,  en 
vertu de  l'article 5 de  l'avant-projet  sur les obligations, 
d'appliquer la loi de l'Etat dans lequel l'employé exerce 
son activité principale ou  - si cet  ~at ne  peut  ~tre déterminé  -
la loi de  l'Etat  où  se trouve  l'établissement  de  l'employeur 
auquel  l'employé est attaché.  S'il s'agit par exemple  d 1 ~e 
relation de  travail en France,  la question de  savoir si et  dans 
quelles limites les droits d'exploitation sont transférés à  l'em-
ployeur doit ttre tranchée  exclusivement  selon la législation 
française.  Conformément  au droit français,  on  peut  également 
admettre,  le cas  échéant,  que  dans  les  p~s angle-américains le 
copyright  appartient  au salarié  ou  ne fait  1 'objet  que  d'un 
transfert partiel (qui,  dans le droit  américain,  doit  ~tre 
considéré  comme  une  licence).  En  revanche,  s'il s'agit d'exploi-
ter en Allemagne  une  oeuvre  créée  ame  Etats-Unis par un employé, 
il convient  de  partir du principe que  le copyright  appartient  à 
l'employeur.  L'acquisition du  copyright  ne  peut toutefois  ~tre 
interprétée en Allemagne  que  comme  une  acquisition contractuelle. 
Elle n'a donc  lieu que  dans  les limites fixées par le droit 
allemand à  la concession de  droits d'exploitation  :  le droit 
moral  ainsi  que  les droits qui  se rapportent  à  des modes  d'exploi-
tation qui n 1 étaient  pas  encore  connus  au moment  de  la conclusion 
du  contrat  restent la propriét~ de  l'auteur.  La durée  de  la 
protection doit  également  ~tre calculée à  partir du décès  de 
l'auteur.  Il subsiste donc  certaines différences,  mais  une 
interprétation uniforme  est possible en ce  qui  concerne les 
principales questions touchant les rapports internationaux. 
IV.  CESSION  ET  CONCESSION  DE  DROITS.  CONTRATS  RELATIFS  AUX 
DROITS  D'AUTEUR 
A.  .APERCU  COr.'lP .ARATIF 
59.  Les  conventions  sur le droit  d'auteur sont  muettes  au sujet 
de  la cession et  de  la concession des droits d'auteur et  au sujet 
des  contrats les concernant. 
La Convention de  Berne ne fait  d'exception que  pour deux 
questions particulières :  l'article llbis,  paragraphe 2,  dispose 
qu'à défaut  de  stipulation contraire,  l'autorisation d'émettre 
accordée  à  un  organisme  de  radiodiffusion n'implique pas  l'autori-
sation d'enregistrer l'oeuvre au moyen  d'instruments portant 
fixation des  sons  ou  des  images  ;  est toutefois réservé  aux 
49 législations des  pays  de  l'Union le régime  des enregistrements 
éphémères  effectués par un  organisme  de  radiodiffusion par ses 
propres moyens  et  pour  ses propres émissions.  La  deux:iÈ~me 
exception figure  dans  la règle déjà citée  (n°  55)  de  l'article 
14bis,  paragraphe  2 1  concernant  la présomption  que  le producteur 
du film est habilité par les contrats qu'il conclut  avee les 
créateurs intellectuels de  l'oeuvre  cinématographique à  exercer 
les droits d'exploitation. 
60.  Les  législations nationales sont  donc déterminantes  en  ce  qui 
concerne  la réglementation  de  la cession et  de la concession des 
droits. 
La législation du Royaume-Uni  et  d'un certain nombre  d'autres 
pays,  notamment  des  pays du  Commonwealth britannique,  prévoit  que 
le  copyright  est  cessible  sans restriction.  Il en est  de  m~me 
pour  le droit  des Etats-Unis dans  la mesure  où il s'agit du  copy-
right  pour la première  période  de  protection  (28  années depuis la 
première publication de  l'oeuvre)  ;  en ce  qui  concerne  Jle  copyright 
pour la deuxième  période  de  protection de  28  ans,  la validité d'une 
cession anticipée  dépend  du  fait  que  1 'auteur soit  encore  en vie  au 
moment  du  renouvellement  (1). 
Dans  les pays  où  le droit  moral  constitue l'un des  éléments  du 
droit  d'auteur,  on est  unanime  à  admettre  qu'il est  en principe 
incessible.  Ceci  est  en particulier expressément  étab1i  dans les 
législations française  et  italienne  sur le droit  d'au.te~ur. 
Les  législations allemande  et  autrichienne  sur le ccroit 
d'auteur  comportent  une  réglementation d'une  nature particulière. 
Ces  lois  considèrent  qu'en règle  générale  le droit  d'auteur n'est 
pas  cessible  en tant  que tel  ;  un transfert  global  n~st possible 
qu'à titre successoral,  soit  que  le transfert  s'opère  en vertu de 
la loi,  soit  que  la cession intervienne  en  application d'une dis-
position à  cause  de  mort  ou par voie  de  part  age  successoral.  En 
principe,  co  n'est  donc  pas  ici uniquement  le droit moral  qui  reste 
attaché  à  1 'auteur,  mais  un transfert  des droits patrimoniaux n'est 
également  possi  b1e  qu'en  concédant  à  une  tierce personne  le droit 
exclusif  ou  non  exclusif d'exploitation de  1'  oeuvre.  Ce~tte régle-
mentation  se  fonde  sur l'idée  que  la concession de  droits par 
l'auteur consiste  en la création de  droits dérivés  :  le droit 
d'auteur reste la propriété  de  l'auteur,  de  sorte qu'en  cas 
d'ex-tinction des  droits dérivés,  il redevient  1ll1  droit  illimité. 
(1)  Cf.  Nimmer,  On  Copyright,  §  117. 
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les droits d'exploitation que  l'auteur a  concédés à  une tierce 
personne. 
61.  Dans  la pratique,  le transfert de  droits partiels est  le plus 
courant  :  l'éditeur obtient le droit  de  reproduction et  de  mise  en 
circulation,  l'organisme de  radiodiffusion,  le droit d'émission 
radiophonique,  le producteur de  films,  les droits  cinématographiques, 
le producteur de  disques,  le droit  de  reproduction mécanique.  Il 
peut  s'agir en l'occurrence de  la cession ou  de  la concession de 
droits exclusifs ou non  exclusifs. 
Certaines différences se retrouvent  dans la construction 
juridique  :  dans la plupart  des  ~ats, le transfert  de  droits 
exclusifs est  considéré  comme  une  cession partielle du  droit 
d'auteur ou des droits d'exploitation.  Les  législations allemande 
et  autrichienne les considèrent,  en revanche,  comme  une  concession 
de  droits dérivés.  Le  droit  américain part  du principe de  l'indi-
visibilité du  copyright.  Selon la conception américaine,  il y  a 
donc  cession  (assignment)  du  droit  d'auteur uniquement  lorsque les 
droits détenus par l'auteur sont  cédés  dans  leur ensemble  (1).  Le 
transfert  de  droits partiels est  considéré  comme  une  licence.  Le 
droit dcester en  justice en raison d'une atteinte portée au droit 
d'auteur appartient  donc  en principe au copyright  owner.  Le  titu-
laire d'une  licence  exclusive ne  peut  agir en  justice  ~1e si le 
copyright  owner  participe au procès  en qualité  de  demandeur  ou  de 
défendeur.  D'autre part,  la législation du Royaume-Uni  connatt 
le "partial assignment"  (section 36,  paragraphe  2  du  Copyriëht 
Act)  :  la cession du copyright  peut  ne  concerner que  certains 
droits d'exploitation,  ou  être limitée dans  le temps  ou  dans 
l'espace.  Il est toutefois également  possible d'accorder des 
licences.  Le  titulaire d'une  licence exclusive,  tout  comme 
l'assignée,  dispose alors du droit d'intenter une  action en 
justice contre  les tiers ;  pour exercer un recours  contre le 
copyright  owner,en revanche, il peut  s'appuyer uniquement  sur le 
contrat  de  licence et non sur un  droit  émanant  du droit d'auteur. 
Dans  le droit  angle-américain,  la concession d'un droit  non 
exclusif est  considérée  comme  l'accord d'une licence non  exclusive. 
Dans  d'autres pays,  il est  également  question de  licences,  par 
exemple  de  licences de  traduction ou  de  licence pour la réalisation 
d'une édition en  livres de  poche.  Il n'existe toutefois pas ici de 
concept  juridique particulier.  La loi française  sur la propriété 
littéraire et  artistique qualifie la concession d'un droit  non 
(1)  Cf.  à  ce  sujet  et  pour  ce  qui  suit Nimmer,  On  Copyright, 
§  119 et  suiv. 
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d'auteur,  il est  question de  la concession de  droits d'exploitation 
non  exclusifs,  dans  la loi autrichienne  d'autorisations d'exploita-
tion. 
6~~.  Dans  la proposition (article F),  pour  simplifier la termino-
logie,  nous  parlons de  cession,  de  cession partielle et  è.e  conces-
sion de  droits d'exploitation de  l'oeuvre.  La notion de  concession, 
outre la concession de  droits exclusifs ou non  exclusifs,  au sens 
des  législations allemande  et  autrichienne sur le droit d'auteur, 
englobe  également  la licence  au sens du droit  anglo-améri.cain et 
au sens  de  concession  de  droits non  exclusifs - 1 1autoris:ation 
prévue  par la loi française. 
63.  Les  législations nationales tranchent  également  d'une  maznere 
différente le point  de  savoir si, et  sous  quelles  conditions,  les 
droits dérivés peuvent  ~tre opposés à  des  acquéreurs tiers.  En  cas 
de  cession  ou  de  concession de  droits exclusifs, il s'agit  de  savoir 
si le droit  peut  ~tre acquis ultérieurement  par des tiers: de  bonne 
foi  de  personnes  qui  n'en sont  plus titulaires.  En  cas d'autorisa-
tion portant  sur des droits non exclusifs d'exploitation de  l'oeuvre, 
il y  a  lieu de  décider si la partie contractante peut  aue:si  opposer 
le droit d'exploitation à  un tiers qui  a  acquis ultérieurement un 
droit  exclusif. 
La législation du Royaume-Uni  part  du principe  que  la cession, 
ainsi  que  la cession partielle,  du copyright  peut  ~tre opposée  à 
toute tierce personne.  En  revanche,  la licence,  qu'il s'agisse 
d'une  licence exclusive ou non exclusive,  n'est  pas  oppos:able  à 
un  acquéreur tiers s'il a  acquis le droit  en question de  bonne foi, 
à  titre onéreux et  sans avoir connaissance de  la licence précédem-
ment  accordée. 
Le  droit  des Etats-Unis prévoit  que  la cession du  copyright 
doit  ~tre enregistrée auprès  du Copyright  Office dans un délai de 
3  mois  après qu'elle ait  eu lieu (ou dans un délai de  6  mois 
lorsque  la cession s'opère à  l'étranger).  L'absence d',en.registre-
ment  ne  porte pas atteinte,  en principe,  à  la validité d.e  la 
cession mais elle la rend inopposable à  un tiers qui  acquiert 
ultérieurement  le copyright  à  titre onéreux et  sans avoir connais-
sance  de  la cession antérieure.  La situation en cas d'accord de 
licences,  n'est pas réglée par la loi et n'a pas encore été tirée 
au clair par la jurisprudence.  La doctrine se prononce  pour une 
application par analogie  de  la disposition concernant  l'enregis-
trement  de  la cession,  en tout  cas lorsqu'il s'agit de  l'accord 
de  licences exclusives  (1) 
(1)  Cf.  Nirnmer,  On  Copyright,  § .123.2 
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on  part  du  principe  qu'en  cas de  cession ou  de  concession de  droits 
exclusifs,  une  acquisition ultérieure de  bonne  foi  du  droit  par des 
tiers auprès d'un précédent titulaire du droit  est  exclue.  Dans  le 
droit  italien,  en revanche,  les prescriptions du droit  civil 
relatives à  l'acquisition de  bonne  foi  a  non  domino  s'appliquent 
également  aux  actes de  disposition sur les droits d'auteur.  Dans 
l'hypothèse d'une pluralité d'actes de  disposition que  le titulaire 
du droit  effectue sur le  m~me droit,  priorité est  donnée  à  la 
personne  qui  est  entrée en possession de  bonne  foi,  c 1est-à-dire,qui 
de  bonne  foi,  a  entrepris la première l'exploitation de  l'oeuvre 
(1).  La  question de  savoir  ce  qu'il advient  en  cas d'autorisation 
portant  sur un droit non  exclusif et  de  concession ultérieure du 
droit  exclusif est  en partie encore  inexplorée et  litigieuse dans 
les pays d'Europe  continentale.  Dans  la loi allemande  sur le droit 
d'auteur,  la question est tranchée en  ce  sens  que  le titulaire 
d'un droit  non  exclusif d'exploitation,  pour  autant  qu'il n'en a 
pas été autrement  convenu avec  l'auteur,  peut  également  opposer 
son droit  à  l'acquéreur ultérieur d'un droit  exclusif. 
64.  En  ce  qui  concerne  la forme  des  contrats,  un certain nombre 
de  pays  exige la forme  écrite.  En  France,  la constatation par 
écrit est prescrite par l'article 31,  paragraphe  1  de  la loi sur 
la propriété littéraire et artistique pour le contrat  de  représen-
tation et  le contrat  d'édition ainsi que  pour les autorisations 
gratuites d'exécution  ;  dans  les autres  cas, il convient  d'appli-
quer les dispositions des articles 1341  à  1348  du  Code  Civil,  en 
vertu desquels le respect  de  la forme  écrite n'est  pas  une  condi-
tion de  la validité mais  constitue uniquement  une  preuve de  la 
conclusion du contrat.  Le  Copyright  Act  Britannique dispose  que 
la cession et la cession partielle du  copyright  ainsi  que  l'accord 
d'une licence exclusive ne  sont  valables que  s'ils sont  signés de 
la main  du détenteur du  copyright  ou  de  son représentant  ;  en 
revanche,  aucune  forme  n'est  exigée pour la licence non  exclusive. 
Le  Copyright  Act  américain exige une déclaration en forme  de 
document  écrit,  signé par le copyright  owner,  uniquement  pour la 
cession mais  non  pour la licence.  La législation néerlandaise 
sur le droit d'auteur dispose  que  la cession,  et la cession 
partielle, du droit d'auteur peut  s'effectuer uniquement  par un 
acte écrit, officiel ou sous  seing privé. 
(1)  Cf.  l'arr~t de  la Corte di  Cas~azione du 29  juillet 1958  dans 
Dir.Aut.  1958,  411  avec une  note de  De  Sanctis,  et  du 13 
novembre  1973  dans  Giur.  It. 1974  I, 1,  309. 
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et  non  pour  la validité  à.e  la cession des  droits dt exp loi  tat  ion. 
En  Belgique,  au  Da  emark  et  dans  la République  ·édérale  d ., Allemagne, 
aucune  forme  n'est  en  principe prescrite pour  les  contratB.  Dans 
la législation allemande,  la forme  écrite n'est  exigée  que  pour  les 
contrats relatifs à  des  oeuvres  futures  (en  particulier  lE~s  contrats 
d'option),  qui  ne  sont  pas  précisées  ou  le  sont  uniquement  d'après 
leur genre. 
Pour  autant  que  soit  prescrite la forme  écrite,il e:xiste 
certaines différences  en  ce  que  parfois - comme  c'est  le:  cas  en 
France  pour  les  contrats d'édition et  les contrats de  représenta-
tion - le contrat  concernant  le droit  d 1 auteur doit  faire dans  son 
ensemble  l'objet  d'un acte  écrit, tandis  que  dans  d 1autre:3 pays-
comme  au  Royaume-Uni  et  aux Etats-Unis - il suffit  que  la déclara-
tion concernant  la cession du  droit  d'auteur soit effectuée par 
écrit. 
65.  En  ce  qui  concerne  les accords rel  at ifs aux droits  c:inérnat o-
graphiques et  aux droits sur les  oeuvres  cinérnatographiqwes,  il 
existe  dans  certains pays  des  particularités dues  à  1 'institution 
de  registres publics  (1).  De  tels registres sont  tenus  en Belgique, 
en France  et  en  Italie.  Ils servent  notamment  à  faciliter le 
financement  et  l'octroi de  crédits.  En Italie,  l'inscription au 
registre- tout  comme  l'inscription au registre général  d1as  droits 
d'auteur prévu par la législation italienne - n'a qu'un effet  de 
présor;;ption.  En  France,  par  contre,  la loi du  22  avril 1944  dispose 
que  certaines  conventions  concernant  les droits sur les  01;;uvres 
ciné,matographiques  destinées  à  être exploitées en  France~ ·- en 
particulier les contrats  conclus  par le producteur sur la cession, 
la distribution ou  le nantissement  de  ses droits - ne  sont  opposa-
bles aux tiers que  si elles ont  été inscrites au registre.  Un  décret 
du 20  mai  1955  dispose  de  plus  que  les clauses  résolutoir,es figurant 
dans  les  contrats  conclus  entre  les auteurs et  le product·eur doivent 
être inscrites au registre  sous peine  de nullité  desditE~s clauses. 
En Belgique,  le décre-t  du 12  mai  1972  prescrit  l'enregistremen-t  en 
ce  qui  concerne  les  oeuvres  cinématographiques destinées  à  être 
projetées dans  des  cinémas belges  ou diffusées par des  ~3ta-tions de 
télévision belge.  Doivent  également  faire  1 1 objet  d'unE~  inscription 
les "clauses résolutoires"  incluses dans  les contrats entre auteurs 
et  producteurs,  la sanction étant,  tout  comme  en France  :r  la nullité 
desdites  clauses.  Le  9 août  1971,  la Commission des  Communautés 
européennes  a  soumis  au Conseil un projet  de  directive visant  à 
imposer  aux Etats membres  la création de  registres  offic~i·els pour 
1'  industrie  cinérnat ographique.  La question de  savoir si 1'  inscrip-
tion,  quant  à  son  contenu,  doit  faire foi  ou avoir  seulE~ment  1 'effet 
d'une  présomption,  est toutefois laissée ouverte. 
(1)  Cf.  Willemetz,  Les  registres publics de  la cinématographie  (1970). 
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66.  Dans  la pratique,  la cession ou  la concession de  droits est 
liée à  des  accords  dans  lesquels sont  fixées  les obligations des 
parties.  En  règle générale,  il s'agit là d'un acte  contractuel 
unique  :  le  contrat  d'édition fixe  non  seulement  les obligations 
de  l'auteur  e~ de  l'éditeur,  mais  comporte  également  des  clauses 
relatives à  la cession ou  à  la concession du  droit  de  reproduction 
et  de  mise  en circulation  (dans le droit  américain le plus  souvent 
la cession du  copyright).  De  même,  dans  les  contrats  conclus  avec 
des  entreprises et  portant  sur la représentation ou  l'exécution,  la 
radiodiffusion,  la reproduction  ou  l'adaptation cinématographique, 
la production de  phonogrammes  ou  de  vidéogrammes,  ou avec des 
Sociétés de  perception sur la gestion des droits,  les obligations 
des  parties contractantes et  le transfert  des droits figurent 
habituellement  dans le  m~me acte  juridique.  Dans  certains cas 
exceptionnels  seulement  la détermination des  obligations précède 
la cession des droits.  Il s'agit, par exemple,  de  contrats d'option 
par lesquels l'auteur s'engage vis-à-vis d'un éditeur à  lui  céder 
des droits sur ses  oeuvres futures.  En  résumé,  nous qualifierons 
de  contrats relatifs aux droits d'auteur les contrats qui  po.rtent 
sur la cession ou  la concession Q 1  droits,  ou l'obligation de 
cession ou  de  concession. 
67.  Théoriquement,  dans  les contrats relatifs aux droits d'auteur, 
on  peut  également,  en dépit  de  l'unité de  l'acte contractuel qui 
est  la règle générale,  faire une  distinction entre les obligations 
des parties et  les actes de  disposition sur les droits d'auteur. 
Il y  a  en tout  cas acte de  disposition lors de  la cession du  droit 
d'auteur ou  de  certains droits d'exploitation.  De  même  la conces-
sion de  droits exclusifs pour l'exploitation de  l'oeuvre,  au sens 
du droit  allemand et autrichien,  constitue un acte de  disposition 
au  sens  juridique.  Il est  par contre  permis de  se  demander  si au 
sens du droit  angle-américain la concession d'une  licence exclu-
sive doit 3tre interprétée  comme  un  acte de  disposition,  ou si le 
contrat  doit 3tre considéré  comme  un  contrat  seulement  obligatoire. 
Dans  le droit  américain en tout  cas,  dans  lequel le titulaire de 
la licence exclusive ne  peut  exercer de  recours  contre des tiers 
que  si le titulaire du copyright  est partie au procès,  cette 
dernière interprétation semble  l'emporter  (1). 
(1)  Cf.  Nimmer,  On  Copyright,  § 123.2,  ainsi que  Mc  Carthy et 
Fisher v.  White  259  Fed.  364  (S.D.N.Y.  1919). 
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prévaut  est qu'il n'existe qu'un accord créateur d'obligations 
avec le titulaire du droit  qui  autorise l'exploitation  d~~  l'oeuvre. 
Cependant  la thèse est  également  défendue,  selon laquell4! il y  a 
acte de  disposition sur le droit  d'auteur en  cas  de  concE~ssion 
d'un droit non exclusif.  On  est  amené  à  partager cette:  eonception 
notamment  lorsque,  dans  les  cas  où  l'auteur,  après avoir accordé 
un droit  non exclusif,  cède  à  un tiers le droit  exclusif~, le droit 
non exclusif peut  également  ~tre opposé  au titulaire du <iroi  t 
exclusif (1). 
68.  En matière  de  conflits de  lois on pourrait penser,  ii  l'image 
des règles applicables  aux droits portant  sur des biene:  t:orporels, 
qu'il faille distinguer pour le droit d'auteur également  entre les 
effets obligatoires et  les effets réels des  accords,  el;  1soumettre 
les premiers  au  statut  du  contrat  et  les seconds,  par cc)ntre,  à 
la législation du pays protecteur.  Mais à  ceci  s 1oppoe1e  non seule-
ment  1 'argument  que  les  conventions  concernant  les obl].gations et 
le transfert du droit  sont  le plus  souvent  conclues dans  le  m~me 
contrat  et  que  la concession d'un droit  non exclusif  e~:1t  le plus 
souvent  considérée  comme  un acte à  effet  seulement  obl].gl:a.toire. 
Un  examen  plus attentif montre  en fait  que  cette distinction 
aboutirait  aussi  à  des résultats fft.cheux  :  si, par exemple,  dans 
un  co  nt  rat  conc  1  u  entre un  auteur britannique et un producteur de 
films britannique,  les droits cinématographiques  mondicLll:IC:  sont 
cédés  au producteur, il serait  absurde d'établir une d].s·tinction 
entre 1 1 obligation de  cession et la cession  elle-m~me qua.nd  il 
s'agit de  savoir si le contrat  concerne uniquement  les f:ilms 
destinés à  être projetés dans des salles de  cinéma  ou  au:3si  les 
films destinés à  la télévision.  Le  seul fait à  retenir «:!st  qu'à 
certains égards - en particulier pour savoir si et  dane~ quelle 
mesure  l'auteur peut  céder  ou  concéder ses droits à  un t:iers 
c'est la législation du pays protecteur qui est  détermj.nante, 
alors  que  pour  le reste le  contrat doit  ~tre régi uniquement  par 
la loi qui  lui est  propre.  Ceci  ressort  de  manière  trÈ~s  convain-
cante d'un  arr~t  de  la Chancery Division de  la High Court  of 
Justice  (2).  Le  litige portait  sur la question de  savoir si le 
contrat  par  lequel un  compositeur britannique avait  cédé  à  un 
éditeur  de  musique britannique  les droits mondiaux  sur la chanson 
11The  Very  Thought  of Yeu"  concernait  également  la deuxième  période 
de  protection aux Etats-Unis.  D'après le droit  américain,  comme 
cela a  été dit  précédemment  (N°  60),  une  cession anticipée du droit 
au  renouvellement  est  certes possible,  mais la cession n'est valable 
(1)  Cf.  à  propos  de  cette  question Ulmer,  Urheberrecht 1 ,  :P•  297 
ainsi  que  Krasser,  dans  CHUR  Int.  1973,  p.  233  et  ~Ju:ivantes. 
(2)  Campbell  Conelly &  Co  L"Lc1  v.  Noble  (1963)  1  WLR  252., 
56 que  si l'auteur est  encore  en vie à  l'époque du renouvellement. 
Le  tribunal a  décidé  que  si la validité d'une  éventuelle  cession 
anticipée doit  ~tre appréciée  selon la loi américaine  en tant  que 
loi du  pays protecteur, par contre le statut du contrat  - en 
l'occurrence la loi britannique - sera applicable  quand  on  inter-
prêtera le contrat  pour savoir si la cession doit  également  3tre 
considérée  comme  convenue  pour la deuxième  période de  protection 
(1).  Cette question d'interprétation a  été tranchée  de  la m~me 
façon  en  Allemagne  par la Cour  d'appel de  Munich,  dans un arrêt  du 
29  avril 1954  (2)  :  il s'agissait d'un  contrat  entre un  éditeur 
de  musique  italien et un producteur de  films  italien portant  sur 
la reproduction cinématographique d'une  chanson à  succès.  Con~e 
les droits cinématographiques  avaient  été  cédés une  deuxième fois 
par l'éditeur de  musique  à  un producteur de  films  allemand,  il 
s'agissait de  savoir si le producteur de  films italien avait 
seulement  acquis un droit non  exclusif,  ou  un droit  exclusif lui 
permettant d'interdire l'exploitation du film allemand.  La Cour 
a  décidé  que  la question de  savoir s'il y  avait  eu cession d'un 
droit  exclusif devait  ~tre tranchée,  même  pour l'Allemagne,  pays 
considéré  comme  le pays protecteur,  selon le statut  du contrat, 
à  savoir la loi italienne. 
En  matière de  conflit de  lois;  il convient  donc d'établir une 
distinction entre les éléments  qui  sont  soumis  au droit  du  pays 
protecteur et  les autres questions  &~quelles est  applicable le 
statut du contrat.  Nous  examinerons  donc  d'abord les questions 
auxquelles s'applique le droit  du pays  protecteur,  pour traiter 
ensuite du statut  du contrat  et  de  son application. 
Ce  RESERVES  EN  FAVEUR  DU  DROIT  DU  PAYS  PROTECTEUR 
69.  Le  principe  de  territorialité régnant  dans le domaine  du droit 
d'auteur ne  signifie pas  que  les contrats relatifs aux droits 
d'auteur doivent  '@tre  dans  leur ensemble régis par la loi du  pays 
protecteur.  lllai s  i 1  n'est  pas  douteux,  comme  1'  a  mont ré 1'  analyse 
précédente,  qu'elle doit  s'appliquer à  certains éléments des 
(1)  LWarrêt  a  également  été approuvé  dans  la doctrine  ;  cf. 
Copinger-Skone  Ja~es,  On  Copyright,  §  1015  et  Dicey~orris, 
The  Conflict  of Laws,  P•  561. 
(2)  Schulze,  Rechtsprechung  zum  Urheberrecht,  volume  V N°  8  avec 
un  commentaire  de  Ulmer. 
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question de  la cessibilité - ont trait à  la nature  jurià.ique du 
droit telle qu'elle ressort  de  la législation du pays protecteur, 
ainsi  que  de  questions qui  - comme  celle des effets des  cessions 
ou  concessions  à  1'  égard des tiers - sont  importantes pour les 
transactions dans  le pays protecteur.  Ces  questions doivent 
ob li  gat oirement  être tranchées d'après la loi du pays protecteur 
tandis  que  la loi applicable  au  contrat  peut être désignée par la 
volonté  des  parties. 
70.  La loi du pays protecteur décide  de la licéi  té de  1a cession 
et  de  la cession partielle du droit d'auteur ainsi  que  de  la 
concession de  droits exclusifs et  non  exclusifs pour 1 1e:xploita-
tion de  l'oeuvre  (article F,  alinéa la de  la proposition).  Par 
concession il faut  également  entendre  l'accord de  licence  au sens 
du droit  angle-américain et  - en la limitant  à  la concession de 
droits non exclusifs - 1'  "autorisation11  au sens du droit français 
(cf.  ci-dessus N°  62). 
La  cession intégrale du  copyright  est  admise  sans  aucune 
restriction en particulier au  Royaume-Uni  et,  pour autant  qu'il 
s'agisse des droits  pour la première  période  de  protection,  aux 
Etats-Unis.  Il en  est  autrement  dans  les pays  qui  comptent  le 
droit  moral  parmi  les  éléments  constitutifs du droit  d'a~teur. 
Dans  la mesure  où  ils sont  pays protecteurs,  la cession du droit 
d'auteur doit être  considérée  comme  une  cession des droits 
patrimoniaux.  Dans  la République Fédérale d'Allemagne  et  en 
Autriche,  elle doit être interprétée  comme  une  concession de 
droits exclusifs  pour  l'exploitation de  l'oeuvre.  Il :faut  égale-
ment  tenir compte  d'autres limites.  C'est  ainsi,  par 1ex.emple, 
qu'en vertu de  la loi  allemande  sur le droit  d'auteur,  la conces-
sion de  droits d'exploitation est  sans effet  pour les modes 
d'exploitation qui  n'étaient  pas  encore  connus  à  l'époque  de  la 
conclusion  du  contrat  (article 31,  paragraphe 4). 
La  cer:;s:ion  partielle  du  droit  d'auteur,  en particulier la 
cession  de  certains droits d'exploitation,  doit être considérée, 
lorsque  la protection est  revendiquée  aux Etats-Unis,  eomme  un 
accord  de  licence  exclusive,  et  lorsqu'elle est  revendiquée  en 
Allema[."ne  ou  en  Autriche  comme  une  concession de  droitl3  exclusifs 
pour  l'exploitation de  l'oeuvre. 
Enfin,  les rÈ;gles  en vigueur  dans  le pays prot  ect~3ur peuvent 
prévoir  que  la cession de  certains droit::-:  d'auteur est  soumise  à 
des restrictions,  Tel  est  le  cas  notamment,  outre pour  le droit 
moral,  pour  le droit  de  suite,  les Etats  où  il est  reconnu 
prévoyant  soit  son  incessi  bi lité,  soit  que  seuls  les droits à 
rémunération déjà  acquis  pourront être  cédés. 
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par la législation du pays protecteur appara!ssent  en même  temps 
comme  des limites aux obligations qui  peuvent être souscrites dans 
les contrats relatifs aux droits d'auteur. 
71.  Le  droit  du pays protecteur régit les actions fondées  sur le 
droit d'auteur,  que  l'acquéreur d'un droit  exclusif peut  intenter 
en  cas  de  violation de  son droit  (article F,  alinéa lb).  Il est 
hors de  doute  que  l'acquéreur peut  intenter,  pour la protection de 
son droit,  des  actions fondées  sur le droit d'auteur,  non  seulement 
en cas  de  cession,  mais  également  en  cas de  cession partielle des 
droits d'auteur et  de  concession de  droits exclusifs au sens  des 
droits allemand et  autrichien.  Les législations nationales 
prévoient  en général à  cet  égard qu'il peut  également  intenter 
contre  l'auteur lui-même  non  seulement  des  actions fondées  sur le 
contrat,  mais  également  des  actions fondées  sur le droit d'auteur. 
Les  législations des  pays  angle-américains  comportent toutefois 
des dispositions particulières en cas d'accord d'une  licence 
exclusive.  Elles s'expliquent  par la conception traditionnelle 
selon laquelle  les  contrats de  licence sont  les contrats seulement 
obligatoires  :  le licencié peut  uniquement  intenter contre le 
titulaire du copyright  des  actions fondées  sur le  contrat.  La 
législation du  Royaume-Uni  prévoit  que  le titulaire d'une  licence 
exclusive peut  intenter seul des  actions fondées  sur le droit 
d'auteur contre des tiers, alors  que  celle des  ~ats-Unis dispose 
qu'il ne  peut  le faire  qu'en liaison avec le titulaire du  copyright. 
72.  C'est  également  le droit  du pays  protecteur qui  détermine  si 
et à  quelles  conditions la cession ou  la concession est  opposable 
à  un tiers qui  revendique  des droits résultant  d'un contrat  qu'il 
a  conclu avec  l'auteur ou  son  ayant-cause  après la cession ou la 
concession  (article F,  alinéa 1  c).  Il s'agit là de  la question 
de  l'acquisition de  bonne  foi  a  non  domino  et  de  la question de 
savoir si la concession d'un droit  non  exclusif peut  également 
être o.pposée  à  un tiers qui  acquiert  ultérieurement  un  droit 
exclusif.  La règle de  conflit  de  lois est  indispensable,  compte 
tenu des  divergences existant  entre les réglementations prévues 
dans  les différentes législations nationales.  Parmi  les condi-
tions dont  dépend l'opposabilité à  un  acquéreur ultérieur, il 
faut  citer également  l'enregistrement  qui  est  prévu par le droit 
américain. 
73.  Enfin l'idée que  la loi du  pays  protecteur régit  les disposi-
tions assurant  la sécurité des relations  juridiques internes doit 
également  être prise  en  considération en  ce  qui  concerne  les règles 
citées ci-dessus  (n°  65),  en  vigueur dans  quêlques  pays,  et  qui 
prévoient  que  certains accords  concernant  les droits  cinématogra-
phiques  et  les droits sur les oeuvres  cinématographiques  doivent 
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valables  ou opposables  aux tiers  (cf.  1 'article F,  alinéa. 1  d  de 
la proposition). 
D.  LE  STATUT  DU  CONTRAT 
74•  Abstraction faite des  cas  dans  lesquels s'applique la loi du 
pays  protecteur,  les  contrats relatifs aux droits d'auteur sont  en 
principe reg1 s  par  le statut  du  contrat.  Conformément  à  1'  avant-
projet  sur les obligations  (art.2), il faut  considérer ,en  premier 
lieu comme  loi  applicable  au  contrat  celle  qui  a  été  choisie par 
les parties.  Co mine  i 1  ressort  pl  us  précisément  des  mot ifs de 
l'avant-projet  (page  18  et  suivantes),  cette règle est  conforme  à 
la conception  qui  prévaut  aujourd'hui  dans  le droit  international 
privé  des Etats  membres  de  la CEE  et, d'une manière  générale,  dans 
le droit  international privé  de  la plupart  des autres Rtats.  Le 
choix  de  la loi applicable peut  résulter d'une déclaration de 
volonté  explicite ou implicite  (1).  La condition est bien entendu 
qu'il s'agisse de faits qui  présentent  un  caractère  int1ernational 
(art.l de  l'avant-projet)  :  les  contrats qui  ne  présent1::mt  aucun 
lien avec l'étranger- par  exemple  les contrats qu'un auteur 
conclut  avec un théâtre de  son pays  - ne  peuvent  pas  ~tre soumis 
à  une  loi étrangère par  accord entre les parties. 
75•  La doctrine ainsi  que  la jurisprudence  adoptent  de:s  positions 
variables en l'absence d'accord entre les parties. 
Dans  la doctrine,  on  a  parfois admis  (2)  qu'en l'absence 
d'un accord entre les parties c'est la loi du pays  prot1~cteur qui 
doit  s'appliquer.  De  m~me que  pour les droits de  propriété 
industrielle  (cf.  ci-dessous  n°  146),  on peut  opposer à  cette 
théorie  l'argument  qu'en  cas  de  cession de  droits d'exploitation 
pour plusieurs pays  (éventuellement  pour le monde  entier) il se 
produirait une  fragmentation dans la mesure  où  les contrats 
seraient  régis par la législation de  chaque  pays protecteur en 
question.  Il est  de  règle  en  ce  qui  concerne  notamment  les 
contrats d'édition,  les  contrats d'adaptation ou reproduction 
cinématographiques  et  les contrats pour la reproduction mécanique, 
que  les droits soient  accordés  en tant  que  "droits mondiaux.", 
(1)  La volonté implicite des parties,  en tant  que  voloni;é  réelle 
qui  ressort  des  circonstances,  doit,  en  l'occurrencE~, @tre 
différenciée de  la volonté hypothétique  (présumée)  des parties. 
Cf.  rapport  concernant  l'avant-projet,  page  22. 
(2)  Cf.  notamment  Martin Wolff,  Private International Law,  n°  521. 
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internationaux,  à  la circulation des  livres,  des films,  des 
disques,  etc  •••  dans  le monde  entier, il semble  indispensable 
que  de  tels contrats soient  soumis  à  une  seule  et  même  loi. 
L'opinion de  Ernst  Rabel  (1) 1  selon lequel c'est le domicile 
de  l'auteur qui  importe parce  que  c'est lui  qui  fournit  la presta-
tion déterminante,  ne  s'est pas non  plus  imposée.  Au  contraire, 
on  se réfère le plus souvent  au  siège de  l'exploitant  auquel il 
incombe  de  veiller à  la production,  à  la distribution et  à  la com-
munication publique.  C'est  notamment  le  cas  pour les contrats 
d1éditiono 
En  Allema[~e, cette opinion ne  prévaut  pas  seulement  en 
doctrine  (2)  ;  en effet,  dans  la jurisprudence il est  de  principe 
bien établi  que  ce  qui  importe est  le centre de  l'exploitation 
commerciale  et,  par suite,  le siège  de  l'éditeur (3).  La même 
conception est  partagée par la doctrine française  (4)  et  suisse 
(5).  Au  Royaume-Uni  se  pose,  dans  la doctrine moderne,  la question 
de  la "proper lmv  of the  contract".  En  Italie la jurisprudence, 
conformément  à  l'article 25,  paragraphe  1  du Code  civil,  a  appliqué 
jusqu'ici la loi du  lieu où  le contrat  a  été  conclu  (6),  mais  dans 
ce  pays  également  on  peut  prévoir que  s'imposera la règle  contenue 
dans  11avant-projet  sur les obligations,  et  aux  termes  de  laquelle 
la loi applicable est  celle du pays  avec  lequel  le contrat  présente 
les liens les plus étroits. 
(1)  The  Conflict  of Laws,  III, page  75  et  suivantes. 
(2)  Cf.  Hoffmann  dans RabelsZ  1931,  67  ;  Runge,  Urheber - und 
Verlagsrecht  (1948)  page  674,  ainsi que  Ulmer1  Urherberrecht, 
page  323. 
(3)  Cf.  les arr~s du Reichsgericht  et  du Bundesgerichtshof dans 
RGZ  118,  282,  BGHZ  19,  113,  et  GRUR  1960,  448. 
(4)  Cf.  Niboyet,  Académie  de  droit  international, Recueils  des 
cours  1927  I  102  et Batiffol, Traité  élémentaire de  DIP  n°  605. 
(5)  Cf.  Schnitzer,  Handbuch  des  internationalen Privatrechts 
(3me  édition 1950)  volume  2,  page  630  et  suivantes,  et Troller, 
Das  internationale Privatrecht,  page  221  et  suivantes. 
(6)  Cf.  l'arrêt de  la Corte di Cassazione  du  29  juillet 1958  dans 
Dir.  Aut.  1958,  411. 
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prévue  dans l'avant-projet de  loi uniforme sur le droi·t  interna-
tional privé  (article 13 1  paragraphe 3).  Que  l'on conl3idère la 
"proper law of the contract" ou les liens les plus étrc)its que 
présente le contrat  avec un pécyS  déterminé, il semble  aussi appro-
prié, en ce  qui  concerne le contrat d'édition,  de  se rEiférer au 
siège de l'éditeur.  Et,  de  m~me que  pour le contrat d'•édition, 
pour les autres contrats dans  lesquels le  cocontractan~:;  assume 
l'exploitation de  l'oeuvre,  sera considéré  comme  1 1~ai; avec 
lequel le contrat présente les liens les plus étroits c:.elui  où 
se trouve le siège de  l'exploitant et, par suite, le  cE~n·tre de 
l'exploitation (1). 
76.  L'avant-projet  sur les obligations,  dans son  artic:l~e 4, 
paragraphe 2,  prévoit  qu  1 en règle générale le PB\Y'S  avec'  lequel 
le contrat présente les liens les plus étroits est  celui où la 
partie qui doit fournir la prestation caractéristique a.  :sa rési-
dence habituelle au moment  de la conclusion du contrat  ou, s'il 
s'agit de  l'exercice d'une activité professionnelle,  son établis-
sement  principal ou secondaire fournissant  ladite  prest~~ion. 
On  peut  en tout  cas part ir de  cette règle dans  les:  4:}aB  où 
1 1 int  ér8t  de  1 1 auteur ou de  son  ê\)1'ant  cause  se limite  a~u paiement 
d'une  somme  d'argent  :  la prestation caractéristique n1eErl  pas le 
paiement  mais la cession ou la concession de droits.  Ctn  pense 
ici, par exemple,  aux  cas dans  lesquels un éditeur,  un producteur 
de  films  ou un producteur de  phonogrammes  vend à  une  a;u~re entre-
prise les droits d'édition,  les droits  cinématographiqu~EJ ou les 
droits de  reproduction mécanique  qui  lui appartiennent.  Il s'agit 
là de ventes qui  sont  éventuellement  liées à  la vente d.e  1 'entre-
prise.  Dans  ce  cas, tout  comme  dans le  cas  de  vente de l'entre-
prise, la loi applicable au contrat est,  en 1 'absence  de  conven-
tion contraire,  celle du siège du vendeur. 
77•  En revanche la situation est différente dans  les  CBJ:l  où 
l'acquéreur assume  l'obligation d'exploiter l'oeuvre  ou de  gérer 
les droits d'auteur,  ou dans  lesquels l'auteur ou son  aya~t cause 
lui  cède  ou  concède un droit exclusif pour l'exploitatior,L de 
1 1 oeuvre.  Le  contrat présente en général ici, au sens  d.et  1 1 arti-
cle 4,  paragraphe 3  de  11 avant-pro jet  sur les o bli  gat ions:,  un lien 
plus étroit  avec le pays dans  lequel se trouve le siège  d.e  1'  acqué-
reur. 
(1)  Cf.  Hoffmann  dans RabelsZ  1931  P•  76  et  suivantes. 
62 (a)  Parmi  les contrats relatifs aux  droits d'auteur,  les  contrats 
par lesquels l'acquéreur s'engage  à  exploiter ltoeuvre  rev~tent 
une  importance toute particulière.  Tels  sont  les contrats 
d'  édition par lesquels 1'  éditeur s \> blige à  reproduire  et  à  dis-
tribuer l'oeuvre ainsi  que  les  contrats de  représentation théâtrale 
par lesquels le théfttre  s'engage  à  la représenter.  Ici le facteur 
essentiel est  le siège  social de  l'entreprise  qui  constitue le 
centre des  actes d'exploitation.  Il en est  de  m~rne,  par exemple, 
pour les  contr·at s  que  1 1 auteur  ou  son  ayant  cause  conclue  avec des 
aociétés de  perception qui  s'engagent  à  gérer ses droits.  L'accord 
relatif à  l'obligation d'exploiter peut  être  conclu expressément  ou 
résulter des  circonstances.  On  admet  le plus  souvent  qu'il y  a 
obligation tacite d'exploiter lorsque l'exploitant  s'engage  à  faire 
participer l'auteur ou  son  ayant  cause  aux  produits de  l'exploitation. 
Il existe toutefois certaines exceptions.  C'est  ainsi  que  les 
sociétés de  perception qui  administrent  les droits mécaniques  des 
auteurs autorisent  habituellement  les producteurs de  disques  avec 
lesquels ils concluent  des  contrats  à  reproduire le répertoire 
qu'elles administrent.  Ceci  n 1entra1ne  pas  pour les producteurs 
d'obligation d'exploiter les  oeuvres mais,  pour les disques qu'ils 
vendent,  ils sont tenus  de  verser m1e  redevance proportionnelle 
au prix de  vente.  Dans  certains cas,  le trib1mal  chargé  de  statuer 
devra trancher selon la lex fori la question préalable,  dont  dépend 
la détermination du droit  applicable,  de  savoir si une  obligation 
d'exploiter découle  des  circonstances.  Dans  l'ensemble,  on  peut 
toutefois  escompter  que  des  principes d'interprétation uniformes 
prévaudront  dans  les Etats membres  de  la CEE. 
(b)  On  peut  admettre  en outre  que  le critère déterminant  est  le 
siège de  l'exploitant  lorsque  l'auteur ou son ayant  cause  lui  cède 
ou  concède  un droit  exclusif pour l'exploitation de  l'oeuvre  :  le 
non-exercice  du droit  exclusif aurait pour l'auteur un effet  de 
blocage.  Si, par exemple,  une  galerie d'art  se voyait  céder  ou 
concéder le droit  de  reproduction exclusif d'une  oeuvre d'art  sans 
qu'il soit  convenu d'une  obligation d'exploiter,  cela aurait pour 
conséquence,  en  cas de  non-exercice du droit,  l'impossibilité de 
divulguer l'oeuvre  sous  forme  de  reproduction.  Le  droit français 
admet  donc  que  la cession d'un droit  exclusif s'accompagne toujours 
d'une  obligation d'exploiter (1).  En  Allemagne,  par contre,  la 
jurisprudence et la doctrine  considèrent  que,  m3me  en  cas de  conces-
sion d'un droit exclusif, il n'y a  pas nécessairement  obligation 
d'exploiter (2).  Si le droit exclusif n'est pas exploité  ou  ne Pest 
(1)  Cf.  Desbois,  Le  Droit  d'Auteur,  pages  556  et suivantes. 
(2)  Cf.  RGZ  107,  62  et Ulmer,  Urheberrecht,  page 315. 
63 qu'insuffisamment,  l'auteur bénéficie touteîois d'un droit  de 
révocation qu'il pourra exercer à  l'expiration d'un déla.i  de 
deux  ans  (article 41  de  la loi sur le droit d'auteur).  Bien 
qu'il n'existe pas d'obligation d'exploiter,  l'acquéreur a  toute-
fois la "charge  d 1 exercer le droit  11  qui  peut  y  être assimilée  et 
dont  la sanction est la perte de  son droit. 
On  peut  en tout  cas  admettre  que,  dans  les cas  cités,  le 
critère déterminant  est  également  le  siège  de  l'acquéreur,  centre 
des  actes d'exploitation.  Dans  l'optique du  conflit  de  lois, il 
n'est  donc  pas nécessaire de  donner une  réponse  à  la question de 
savoir si dans  de tels cas une  obligation d'exploiter peut  ~tre 
considérée  comme  tacitement  convenue. 
(c)  Une  réglementation en  ce  sens est  proposée  pour les deux 
catégories de  cas  cités à  l'article P,  alinéa 2 1  troisièmEl  phrase 
de la proposition.  En  ce  qui  concerne  ici le siège social de 
1'  acquéreur, il est possible  que  ce  dernier ait des  établissements 
dans  plusieurs E-tats,  qu'un éditeur de  livres  ou  de  musique  possède 
par exemple  des  établissements aussi bien dans un Etat Européen  qu'aux 
Etats-Unis.  Dans  cle  tels cas la compétence  d'un  certain établisse-
ment  pour l'exploitation du droit pourra ressortir du contrato  Si 
tel n'est pas le cas, il y  a  lieu de  considérer  comme  siège social 
le lieu de  l'établissement  principal. 
78.  Restent  les cas dans  lesquels  seul un droit  non exclusif est 
concédé  pour l'exploitation de  l'oeuvre,  sans  que  le cocontractant 
soit  soumis  à  l'obligation d'exploiter.  Ici,  comme  dans  les cas 
cités ci-dessus  (n°  76), il faut  s'en tenir à  la règle prévue par 
l'article 4,  paragraphe  2  de  l'avant-projet  sur les obligations, 
étant  entendu qu'il y  a  lieu de  considérer  comme  prestation carac-
téristique celle qui est fournie par 1 1 auteur ou par son  a.yant  cause. 
Ceci  a  une  importance pratique notamment  pour les  contratH par les-
quels les sociétés de  perception accordent  l'autorisation d'exploiter 
le répertoire dont  elles assurent la gestion,  en particulier l'auto-
risation de  radiodiffusion,  de  représentation ou exécution publique 
ou de  reproduction mécanique.  Le  contrat  n 1 entratne  aucune  obliga-
tion d'exploiter,  mais  seulement  celle de  payer la rémtu1ération 
prévue  dans les tarifs.  La loi applicable au contrat  est  donc,  à 
défaut  d'autre  convention,  celle du pays  dans lequel la société de 
perception a  son siège. 
79.  Les règles qui,  pour déterminer le statut  du contrat,.  se 
réfèrent  à  la résidence habituelle de  l'auteur ou de  son  ~ant 
cause  ou au siège social de  1 'exploitant  sont  des directives 
d'orientation.  Dans  certains cas particuliers il est possible de 
trancher différemment  la question de  savoir quel est  l'Etc~ avec 
lequel  le  contrat  présente  les liens les plus étroits. 
64 C'est  ainsi  qu'un traitement particulier doit  ~tre réservé 
aux  oeuvres  dans  lesquelles sont  publiées les contributions d'une 
pluralité d'auteurs, telles que  les reaueils de nouvelles,  de 
poèmes  etc...  M~me si, dans  ces  cas,  l'éditeur ne détient  que  des 
droits non  exclusifs et s'il n'est  convenu d'aucune  obligation 
d'exploiter, il semble  opportun,  abstraction faite de  la résidence 
habituelle de  chaque  auteur,  de  partir du principe d'un statut du 
contrat  unique et  par  conséquent  de  voir dans  le  siège de  l'éditeur 
le critère de  rattachement. 
Les dispositions de  l'article 5 de  l'avant-projet  sur les 
obligations,  concernant  la loi applicable  aux  contrats de  travail 
re~tent enfin une  importance toute particulière pour les  oeuvres 
créées dans  le  cadre  d 1une  relation de travail.  L'accord,  souvent 
tacite,  concernant  la cession,  la cession partielle ou la concession 
de  droits à  l'employeur appara!t  comme  un des  éléments  de  la régle-
mentation  contenue dans  le  contrat  de travail.  A défau-t  de  conven-
tion contraire,  le sta-tut  du  contrai;  est  donc la loi de  111!..."'-ta-t  sur 
le -territoire duquel  l'employé  exerce  son activité principale ou-
au cas  où  cet Eta-t  ne  peu-t  être dé-terminé  - la loi de  1 'Etat  où  se 
-trouve  l'établissement  de  l'employeur auquel l'employé  es-t  attaché. 
E.  APPLICATION  DU  STATUT  DU  CONTRAT  - FORME  DES  CONTRATS 
80.  Le  s-tatut  du  con-trat  sera,  comme  on l'a proposé  dans la 
présente  é-tude,  applicable à  toutes les  questions  dont  la solution 
n'est pas réservée  au droit  du pays protecteur. 
Il en  est tout  d'abord ainsi  pour la formation et la validité 
des  contrats,  par exemple  pour  l'appréciation des vices de  la 
volonté.  S  1 ils peuvent  en-tra!ner la nul li  té relative  ou absolue 
du  contrat,  cela concerne  aussi bien les obligations des  parties 
que  la cession ou  la concession  de  droits. 
81.  Sont  également  applicables les règles supplétives ei;  d'inter-
prétation que  comporte  le  s-tatut  du  contrat.  C'est  en particulier 
le  cas  pour les règles  qui  prévoient  une  interprétation restrictive, 
dans  1 'intérêt  des  auteurs.  Il semble  devoir  ~i;re eénéralemeni;  admis 
que,  dans  le doute,  la vente de  l'original d'une  oeuvre,  spécialement 
d'une  oeuvre  d'~L, n'entraîne  aucru1e  cession  ou  cession partielle 
des  droits d'auteur,  ni  aucune  concession de  droits d'exploita-tion. 
Les  lois nationales  contiennen-t  en  outre d'autres règles d'interpré-
ta-tion  qui  protègent  les intér€ts des  auteurs.  L'article 30, 
deuxi0me  et  troisième  alin6as de  la loi française  sur la propriété 
littéraire et  artistique dispose,  par exemple,  que  la cession du 
65 droit  de  représentation n'emporte pas celle du droit  de  re~production 
et  que la cession du droit de  reproduction n'emporte pas  eelle du 
droit  de  représentation.  La loi allemande  sur le droit d'auteur 
prévoit  notamment,  en application de  la théorie de  la ces1:::ion  limitée 
en raison du but  du contrat  ("Zweckübertragungstheorie")  élaborée 
par la jurisprudence et par la doctrine  que  si, lors de  la conces-
sion du droit d'exploitation,  les modes  d'utilisation  aux~~els le 
droit doit  s'étendre ne  sont  pas spécifiés,  l'étendue du èœoit 
d'exploitation se détermine d'après le but  poursuivi par la conces-
sion d'un tel droit.  Donc,  si un contrat  d'édition régi par le 
droit  allemand stipule par exemple  que  les droits d'exploitation de 
l'oeuvre  sont  concédés  à  l'éditeur,  le contrat doit  ~tre  :i.nterpr~té 
dans un  sens restrictif,  de  sorte que  seuls les droits de  reproduc-
tion et  de  mise  en circulation font  1 'objet  de  la concession  ;  les 
autres droits,  comme  les droits  de  traduction,  de  reproduc:tion  ou 
adaptation cinématographique,  de  radiodiffusion,  etc.  sont  réservés 
à  l'auteur,  si leur concession n'est  pas prévue  expressémEmt. 
82.  Les  législations nationales  contiennent  aussi  des  d.inpositions 
impératives  qui  défendent  les intérêts des  auteurs.  L'article 35 
de  la loi française  sur la propriété littéraire et  artistique dis-
pose par exemple  que  -mises à  part  certaines exceptions - la cession 
par 1 °  auteur de  ses droits sur son  oeuvre doit  comporter à  son 
profit la participation proportionnelle  aux recettes provenant  de  la 
vente  ou de  l'exploitation.  L'article 36  de  la loi  allemande  sur 
le droit d'auteur prévoit  que,  si l'auteur a  concédé  à  un tiers un 
droit d'exploitation à  des  conditions  qui  ont  pour effet cl'entra!ner 
une  disproportion flagrante  entre la rémunération  convenuE~ et  les 
profits résultant  de  l'exploitation de  l'oeuvre,  le tiers est  tenu,-
à  la demande  de  1'  auteur,  de  consentir à  une  modification du contrat, 
de  manière  à  assurer à  l'auteur une  participation aux profits qui 
soit  calculée sur une  base raisonnable,  compte tenu des  circonstan-
ces  de fait. 
Ces  dispositions doivent  de toute façon  ~tre appliquées 
lorsque la législation nationale dont  elles font  partie constitue 
le statut  du  contrat.  On  peut toutefois s'interroger en  outre sur 
le  champ  d'application des dispositions  impératives destinées  à 
protéger la partie contractante la plus faible.  Il s'agit là d'un 
problème  social important  qui  est  fréquemment  discuté  au.jourd 'hui, 
compte  tenu notamment  des  dispositions relatives à  la protection 
des  consommateurs  (par exemple  dans  le  cas  d 1 achats à  tempérament) 
et  des travailleurs.  L'avant-projet  sur les obligations traite de 
ces problèmes  à  l'article 7  :  lorsque  le  contrat  présente  également 
des  liens.  avec un  pays  autre  que  celui  dont  la loi est  en principe 
applicable  au  contrat,  et  que  la loi de  cet  autre  pays  e:ontient  des 
dispositions réglant  impérativement  la matière d'une  façon  qui 
exclut  l'application de toute autre loi, il sera tenu  compte  de  ces 
66 dispositions dans la mesure  où  leur nature ou  leur objet particu-
lier pourraient  justifier cette exclusion.  Comme  le relève 
LANDO  (1)  à  juste titre, il y  a  lieu de  réexaminer cette règle en 
tenant  compte  tout  spécialement  des dispositions destinées à 
protéger la partie contractante la plus faible.  Elle doit de 
toute façon @tre  appliquée  aux  contrats relatifs aux droits 
d'auteur,  en particulier lorsqu'il est fait  référence,  en vertu de 
l'autonomie de  la volonté des parties,  au droit  d'un autre Etat  qui 
ne  contient  aucune  disposition de  protection correspondant  à  celles 
de  1 1~at avec  lequel le contrat présente des liens plus étroits. 
Qu'on  pense par exemple  au cas  où  un entrepreneur étranger dont  le 
siège social est  situé sur le territoire d'un certain p~s conclut 
avec les auteurs nationaux de  ce  p~s des  contrats dans  lesquels il 
est prévu que  le droit  applicable est  celui de  l'Etat dont il est 
ressortissant,  et  qui lui est plus favorable. 
83.  La question de  savoir quelle est la loi qui régit la forme  des 
contrats relatifs aux  droits d'auteur est  controversée. 
On  considère parfois dans la doctrine que  c'est la loi du  pays 
protecteur qui  détermine la forme  du  contrat.  Dicey et Morris  (2) 
notamment  considèrent  que,  lorsque le Royaume-Uni  est le pays 
protecteur, la forme  écrite est  également  nécessaire pour la cession 
du  copyright,  même  lorsque le contrat  a  été  conclu à  l'étranger et 
qu'il est régi, la question de  la forme  mise  à  part, par une  loi 
étrangère.  Cette  conception est toutefois discutable.  Elle pose 
des problèmes en particulier en  cas  de  cession des droits pour le 
monde  entier.  Que  l'on pense par exemple  à  un contrat  d'édition 
régi par le droit  allemand,  qui  concède  le droit d'édition à  un 
éditeur allemand sans limitation géographique.  Selon le droit 
allemand,  le  contrat  peut  ~tre conclu verbalement,  ce  qui  n'est pas 
(1)  Cf.  RabelsZ 1974,  page  35  et  suiv. 
(2)  The  Conflict  of La\·TS 7  page  561. 
67 rare  en pratique,  même  pour  des  oeuvres  importantes.  La  règle  selon 
laquelle la forme  est régie par le droit  du  pays  protecteur aurait 
alors pour effet  de  permettre à  1 1 auteur d'interdire la d.istri  but  ion 
des  exemplaires  de  l'oeuvre  dans  tous  les pays  où la forn.e  écrite 
est prescrite.  Il est  donc  préférable,  à  mon  avis,  d'adopter la 
règle  selon laquelle il suffit,  conformément  à  l'article 18  de 
l'avant-projet sur les obligations,  que  la forme  satisfasse aux 
conditions établies soit par le statut  du  contrat,  soit par la lex 
loci  actus.  Dans  la pratique,  la question  a  déjà été trenchée  dans 
ce  sens  à  plusieurs reprises  (1). 
(1)  Voir notamment  les  arr~ts de  la Cour de Paris  (JCP  19~19 II 
11134)  et  de  la Cour  de  cassation  (JCP  1963  II 13347)  dans 
1'  affaire portant  sur un  contrat  régi par le droit  américain 
conclu entre Charly Chaplin et  une  société sise à  Vaduz.  Le 
contrat  a  été  considéré  comme  valable  quant  à  la forme!  pour la 
France également,  bien qu'il ne satisfasse pas  aux dis:positions 
françaises relatives à  la forme  et  que  seule la forme  prescrite 
par le droit  américain pour le "assignment  of copyright" ait été 
respectée.  Voir également Troller,  Internationales JPrivatrecht, 
page  177  et  suivantes. 
68 CHAPITRE  III  LES  DROITS  ~  DE  PROPRIETE  INDUSTRIELLE 
I. SOURCES  DU  DROIT 
A.  LA  CONVENTION  D'UNION  DE  PARIS  ET  LES  ARRANGEMENTS  PARTICULIERS 
84.  Le  traité multilatéral  le  plus  important  en matière  de 
protection de  la propriété industrielle est la Convention  d'Union 
de  Paris  pour la protection  de  la propriété industrielle.  Le 
nombre  des  pays  membres  de  l'Union s'élève actuellement  à  81,  dont 
les neuf Etats membres  de  la CEE.  Les  Actes  en  vigueur de  la 
convention  sont  :  pour le  Luxembourg et  les  Pays-Bas,  l'Acte  de 
Londres  (1934);  pour la Belgique,  la France et l'Italie, l'Acte 
de  Lisbonne  (1958);  pour le Danemark,  la République  Fédérale 
d'Allemagne,  l'Irlande et le Royaume-Uni,  l'Acte  de  Stockholm 
(1967).  Tous  les renvois  à  la Convention  de  Paris  que  nous  ferons 
au cours  de  l'étude  qui  suit se  rapportent,  sauf indication 
contraire,  à  l'Acte  de  Stockholm. 
85.  La  disposition la plus  importante  de  la Convention  de  Paris, 
en  ce  qui  concerne  les conflits  de  lois,  est  la règle  de  l'article 
2,  premier alinéa,  relative au traitement national.  Elle s'énonce 
comme  suit  : 
"Les  ressortissants  de  chacun  des  pays  de  1 'Union  jouiront 
dans  tous  les autres  pays  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  la 
protection  de  la propriété industrielle,  des  avantages  que  les 
lois  respectives accordent  actuellement  ou accorderont par la 
sui  te  aux nationaux,  le tout  sans ·préjudice  des  droits spécialement 
prévus  par la présente  convention.  En  conséquence,  ils auront  la 
m~me protection que  ceux-ci et le  m~rne  recours  légal contre  toute 
atteinte portée  à  leurs  droits,  sous  réserve  de  l'accomplissement 
des  conditions et formalités  impos·ées  aux nationaux". 
Sont  assimilés  aux  ressortissants  des  pays  unionistes  les 
ressortissants  des  pays  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui  sont 
domiciliés  ou  ont  des  établissements industriels ou  commerciaux 
effectifs et sérieux sur le territoire  de  l'un des  pays  de  l'Union 
(art. 3). 
Il peut  y  avoir,  dans  certaines questions  de  procédure,  des 
exceptions  au principe  du traitement national,  en  vertu de  la 
réserve  formulée  à  l'article 2,  alinéa 3  de  la Convention  de  Paris. 
Les  pays  unionistes  peuvent  en particulier imposer aux  ressortis-
sants d'autres  pays  de  l'Union l'obligation  de  déposer une  cautio 
judicaturn salvi, et exiger des  personnes non  domiciliées  ou 
n'ayant pas  d'établissement  sur leur territoire,  la constitution 
d'un mandataire  ayant  leur nationalité.  Il est autrement  interdit 
d'opérer une  discrimination  à  l'égard des  ressortissants unionistes. 
69 La  Convention  de  Paris ne  prévoit  pas non  plus que  l'on puisse 
apporter de  restrictions au traitement national  en  se  référant au 
droit  du pays  d'origine,  comme  le prévoient  les conventions  relatives 
au droit d'auteur pour la comparaison  des  délais  de  prott9ction. 
86.  Le  droit  de  propriété  (1)  est le plus  important  des  d.roi ts 
particuliers prévus  par la convention.  Celui qui aura régulière-
ment fait  le  dép8t  d'une  demande  de  brevet  d'invention,  d'un 
modèle  d'utilité,  d'un dessin ou modèle  industriel,  d 1unt9  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  1 'un des  pays  de  1 'Union,  ou son 
ayant  cause,  jouira,  pour effectuer le dép6t  dans  les autres pays, 
d'un droit  de  priori  té pendant  un  délai  de  douze  mois  pour les 
brevets et les modèles  d'utilité, et  de  six mois  pour  le:s  dessins 
et modèles  industriels ainsi  que  pour les marques  de  fabrique 
ou de  commerce  (article 4  de  la Convention  de  Paris). 
En  matière  de  conflits de  lois, il est important  de  eons ta  ter 
que  la question  de  savoir si la première  demande  a  été  déposée 
régulièrement  doit être appréciée  selon le droit  du pays  ou celle-
ci  a  été effectuée (article 4 al.l de la Convention  de Paris).  En 
revanche,  la question  de  savoir "quelle est la législation qui régit 
le transfert  du  droit  de  propriété, n'est pas  réglée  elle sera 
désignée  par le droit international privé  du  pays  où  a  eu lieu 
la demande  ultérieure. 
87.  En  outre,  un  autre principe  important  sur lequel se  fonde  la 
Convention  de  Paris est la règle  de  1'  indépendance  des  protections 
obtenues  pour un  objet  donné  dans  des  pays  différents.  ]Sn  d'autres 
termes,  la protection ne  dépend pas  de  1 'existence  du droit  dans  le 
pays  d'origine.  C'est pourquoi,  sous  l'angle  des  conflits  de  loi, 
aucun  renvoi n'a en principe  lieu au droit  du pays  d'origine. 
Ce  principe  connatt toutefois  certaines exceptions  :  aux termes 
de  1 'article 1,  alinéa 4  de  la Convention  de  Paris,  les  "'brevets 
d'importation" sont  également  compris  dans  le brevet  d'invention. 
Il s'agit de  brevets  d'une  durée  re la  ti  vement  courte,  pour  des 
inventions qui ont  déjà été brevetées  dans  un  autre  pays,  mais  qui 
n'ont pas  encore  été exploitées  dans  le pays  concerné et pour 
lesquelles aucun brevet  indépendant ne  peut être octroyé  faute 
de  nouveauté.  Leur effet  dépend de  1 'existence  du brevet  étranger. 
Certains  pays  membres  de  l'Union  (Argentine,  Belgique,  Espagne, 
Irlande,  Uruguay)  prévoient  la posai  bi  li  té de  les  octroyE~r (2) • 
88.  La  question  de  savoir si et dans  quel cas  on  peut,  da.ns  le 
droit  des  marques,  faire  dépendre  la protection  des  marques  de  leur 
enregistrement  dans  le  pays  d'origine - et  ce  en  dérogation  au 
(1)  Voir à  cet  égard Wieczorek,  Fragen der Unionspriorital  im 
Patentrecht,  tome  31  des  études publiées par 1 1Institu1i  Max 
Planck concernant la propriété industrielle 1975• 
(2) Voir Bodenhausen,  Convention de  Paris,  p.  26. 
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principe  de  l'indépendance  - était contestée,  les  versions 
anciennes  de  la Convention  de  Paris  se  prêtant  à  des  interprétations 
diverses.  La  conférence  de  révision  de  Lisbonne  a  aplani  les 
difficultés,  en faisant  des  questions  litigieuses l'objet  des 
articles 6 et 6 quinquies  (1). 
L'article 6 se  fonde  sur le principe  de  l'indépendance  des 
marques  :  chaque  pays  membre  de  l'Union  détermine  selon son  propre 
droit  les conditions  de  dép8t et d'enregistrement,  sans  que  la 
protection puisse être  refusée  pour la raison  que  la marque  n'a pas 
été déposée  ou enregistrée  dans  le  pays  d'origine,  ou que  la 
protection n'a pas  été renouvelée. 
Cependant  l'article 6  quinquies  prévoit une  exception pour le 
cas  où  l'on invoque  la clause  "telle quelle".  En  principe,  toute 
marque  de  fabrique  ou de  commerce  régulièrement enregistrée  dans 
le pays  d'origine  doit être admise  au dép8t et protégée  "telle 
quelle"  dans  les autres  pays  de  1 'Union;  un  refus  de  protection ou 
une  invalidation ne  sont autorisés  que  pour les motifs particuliers 
énoncés  à  l'article 6  quinquies  B  (en particulier l'absence  de 
caractère distinctif).  Une  marque  qui ne  remplit  pas  les conditions 
de  forme  prévues  par la législation du  pays  concerné et qui n'y 
est protégée  qu'en vertu de  la clause  "telle quelle",  voit  cependant 
dépendre  son existence  juridique  de  son  enregistrement  dans  le  pays 
d'origine  :  la protection peut être  refusée  lorsque  1 'enregistre-
ment  dans  le  pays  d'origine a  été radié.  En  cette matière-.  le  pays 
d'origine est en  premier lieu le pays  de  l'Union  dans  lequel le 
déposant  a  un  établissement industriel ou  commercial effectif et 
sérieux, et,  en  deuxième  lieu (lorsqu'il n'a pas  d'établissement 
dans  un  pays  de  l'Union),  le pays  de  l'Union  dans  lequel il a  son 
domicile,  et lorsqu'il n'a pas  de  domicile  dans  un  pays  de  l'Union, 
le  pays  dont il est  le  ressortissant. 
89o  La  Convention  de  Paris ne  contient  aucune  règle  à  propos  de  la. 
cession des  droits,  dans  la mesure  où il s'agit des  brevets,  des 
modèles  d'utilité et  des  dessins et modèles  industriels.  En  ce  qui 
concerne  ces  droits,  on  peut partir du principe qu'il va de  soi 
qu'ils sont  librement transférables  selon les  règles prévues  par 
les législations nationales.  Il en  va autrement  en  ce  qui  concerne 
les droits sur les marques.  Dans  un  certain nombre  de  pays  de 
l'Union  (dont  la République  Fëdérale  d'Allemagne, ·l'Italie et les 
Etats-Unis),  la cession d 1m1e  marque  n'est valable  que  si le 
transfert  de  l'entreprise ou  du  goodwill auxquels  la marque  est 
attachée,  a  lieu en  m~me temps.  Cependant,  l'article 6  quater de 
la Convention  de  Paris apporte  une  restriction à  la possibilité 
d'établir un  tel lien entre la marque  et l'entreprise  ou le 
goodwill en stipulant qu'il suffit,  le cas  échéant,  que  soit 
transmise  à  l'acquéreur,  dans  le pays  de  l'Union concerné,  la 
partie  de  l'entreprise ou  du goodwill  qui  se  trouve  dans  ce  pays, 
( 1) Voir à cet égard F.K.  Beier,  Unabhangigkei  t  und Abhangigkei  t  der 
.Marken  nach der Lissabonner Revisionskonferenz,  in: Festschrift 
fiir Hefermehl' ~1971) p •9  ss. 
71 avec  le  droit exclusif d'y fabriquer et d'y vendre  les produits 
portant la marque  cédée.  Cependant,  les pays  de  1'  Union  conservent 
le droit  de  considérer comme  nul  le transfert d'une  marque:  lorsque 
son  usage  par l'acquéreur serait susceptible  d'induire  le public 
en erreur. 
90.  Parmi  les arrangements particuliers que  les pays  de  l'Union  de 
Paris  ont  signés  en  vertu  de  1 'article 19  de  la Convention  de  Paris, 
il importe  de  considérer,  en  ce  qui  concerne  la présente étude, 
1 'Arrangement  de  Madrid de  1891  concernant  1 'enregistrement inter-
national  des  marques,  ainsi  que  1'  Arrangement  de  La Haye:  de  1925 
concernant  le  dêp8t  international  des  dessins et modèles 
industriels. 
L'Arrangement  de  Madrid relatif aux marques  a  fait l'objet d'une 
révision en  1900  à  Bruxelles,  en  1911  à  Washington,  en  19~~5  à  La 
Haye,  en  1934  à  Londres,  en  1957  à  Nice  et en  1967  à  Stoc~~olm. 
Parmi  les  pays  de  la CEE  membres  de  l'Union  de  Madrid  se  trouvent 
· la République  fédérale  d'Allemagne,  la Belgique,  le  Luxeml)ourg  et 
les Pays-Bas  (Acte  de  Stockholm),  ainsi  que  la France  et  1 'Italie 
(Acte  de  Nice). 
Sont habilités à  effectuer le  dép8t  international  de  marques 
en vertu de  1 'arrangement,  les ressortissants  des  pays  contractants 
ainsi  que  les personnes assimilées  du fait qu'elles  ont  le1ur 
domicile  ou  leur établissement  industriel ou commercial  déms  un 
pays  contractant,  à  condition toutefois  que  la marque  soit régu-
lièrement enregistrée  dans  le  pays  d'origine.  La marque  doit 3tre 
déposée,  par l'intermédiaire  des  autorités  du  pays  d'origine,  au 
Bureau international  de  1 'Organisation mondiale  de  la propriété 
industrielle,  qui  inscrit la marque  au  registre international. 
La  marque  ayant  fait l'objet d'un enregistrement  international est 
en  principe  protégée  dans  les  pays  contractants,  à  1 'exception 
du  pays  d'origine  de  la même  façon  que  si elle y  avait  étê;  déposée 
directement.  Les  autorités  compétentes  d'un  pays  contractant 
peuvent  pourtant  déclarer que  la marque  ne  peut  bénéficier de  la 
protection  dans  ce  pays. 
Un  tel refus  de  protection n'est cependant autorisé que  dans 
les conditions  qui  seraient applicables en  vertu  de  la Convention 
de  Paris  à  une  marque  déposée  pour un  enregistrement national; 
le  refus  devra être notifié avant  1 'expiration  du  délai  d'un  an 
à  partir de  1 'enregistrement international.  La  révision  de 
Nice  a  réservé  aux  gouvernements  des  pays  contractants  le droit 
de  déclarer' que  la protection  résultant  de  1 'enregistrement 
international ne  s 1 étend au  pays  concerné  que  si le titulaire  de 
la marque  en  fait expressément  la demande. 
Du  point  de  vue  des  conflits  de  lois, il est important  de 
constater que  la protection  de  la marque  ayant  fait  1 'obje!t  d'un 
72 enregistrement  international  dépend de  la protection  dans  le pays 
d'origine.  Cette  règle  s'applique  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
l'exigence  de  l'enregistrement  préalable  au pays  d'origine mais, 
qui  plus est,  la protection résultant  de  l'enreeistrement interna-
tional ne  peut  plus être  revendiquêe  lorsque  la marque  ne  jouit plus 
d'aucune  protection légale  dans  le  pays  d'origine.  Cependant,  depuis 
la révision  de  Nice,  cette  dépendance  est limitée  aux cinq premières 
années  suivant  l'enregistrement  international. 
91.  L'Arrangement  de  La  Haye  relatif aux dessins et modèles  a  fait 
l'objet d'une  révision à  Londres  (1934)  et  à  La  Haye  '(1960).  Le 
texte  révisé  à  La  Haye  n'est pas  encore  entré en  vigueur.  Parmi  les 
Etats membres  de  la CEE,  la République  Fédérale  d'Allemagne et la 
France  font  partie  de  l'Union  de  La  Haye.  Ces  deux  pays  sont  liés 
par le texte  de  Londres  (1). 
Les  ressortissants  des  pays  contractants,  ainsi  que  les  personnes 
assimilées  du  fait qu'elles ont  leur domicile  ou leur établissement 
industriel  ou commercial  dans  un  pays  contractant,  sont  habilités  à 
effectuer le  dépôt  international.  Le  dép5t  international  ~st effectué 
directement auprès  du  Bureau international,  qui  inscrit la demande 
dans  un  registre particulier, et la publie.  Le  dép8t  international 
produit  dans  les  pays  contractants en principe  les mêmes  effets qu'un 
dépôt national.  Cependant,  la durée  de  la protection internationale 
est partout  de  quinze  ans,  même  dans  les  pays  contractants  qui 
prévoient  une  durée  de  protection plus  courte  ou plus  longue.  La 
protection est indépendante  de  celle accordée  dans  le  pays  d'origine. 
B.  TRAITE  DE  COOPERATION  EN  MATIERE  DE  BREVETS  ET  TRAITE  CONCERNANT 
L'ENREGISTREMENT  DES  MA.RQ1JE3 
92.  Parmi  les  conventions  particulière~ que  les  pays  de  l'Union ont 
signées  dans  le  cadre  de  l'Union  de  ,Paris  en  vertu de  1 'article 19 
de  la Convention  de  Paris,  prennent  place  également  le Traité  de 
coopération en matière  de  brevets  (Patent  Cooperation Treaty  :  PCT) 
du  19  juin 1970  et le Traité concernant  l'enregistrement  des 
marques  (Trademark  Registration Treaty  :  TRT)  du  12  juin 1973. 
Ces  deux  conventions  doivent  permettre  l'acquisition de  brevets 
et  de  droits  de  marque  grâce  à  un  dép5t  international,  dans  le  plus 
grand nombre  possible  de  pays,  en  fonction  de  la règle  selon 
(1)  Les  pays  du  Bénélux envisagent  de  ratifier le  texte  de  La  Haye 
de  1960,  eu égard à  la convention qu'ils ont  conclue  à  propos 
des  dessins et modèles  industriels.  Le  texte  de  Londres n'est 
pas  compatible  avec  le  Convention Bénélux.  C'est pourquoi,  la 
Belgique et  les Pays-Bas  ont  décidé  de  cesser d.'adhérer au 
texte  de  Londres  à  partir du.  1er janvier 1975. 
Voir à  cet égard,  Haardt,  GRUR  Int. 1974,  348. 
73 laqu.elle  la  demande  internationale  équivaut  à  une  demande 
nationale.  Ces  conventions ne  sont  pas  encore  entrées  13n  vigueur 
mais,  eu  égard à  leur importance  fondamentale,  il semble  indiqué 
de  les  inclure  dans  la présente  étude. 
93.  Le  PCT  prévoit  que  tout  ressortissant  d'un Etat  contractant, 
ainsi  que  toute  personne  domiciliée  dans  un  tel Etat,  p~eu.t  déposer 
1me  demande  internationale auprès  de  l'office  récepteur prévu  dans 
le traité (il s'agit,  en  général,  de  1 'office national  de  1 'Etat 
contractant  dans  lequel  le  demandeur  a.  son  domicile  ou éventuelle-
ment  de  1 'Etat  contractant  dont il est  le  ressortissant).  Il 
importe  alors  de  désigner les Etats  contractants pour  l~esquels la 
protection est  demandée  sur la base  de  la demande  internationale 
(Etats  désignés).  L'office  récepteur transmet  un  exemplaire  de  la 
demande  au.  Bureau international et à  1 'administration chargée  de 
la recherche  internationale.  Il incombe  au Bureau international 
de  publier la demande  internationale et le  rapport  de  r~echerche; 
il doit  aussi  les  cornmtmiquer  aux  offices nationaux des E:tats 
désignés  qui,  de  leur côté,  traitent  la demande  en appliquant  les 
r~gles prévues  par leur législation nationale. 
Quant  au fond,  toute  demande  internationale qui  satisfait aux 
conditions  prévues  par le traité a  dans  tout Etat  désigné  les effets 
d'une  demande  nationale  régulière et la publication int,ernationale 
équivaut,  quant  à  ses effets  dans  les Etats  contractants,  à  la 
publication  nationale  d'une  demande  non  examinée.  L'assimilation 
de  la demande  internationale  à  une  demande  nationale est  cependant 
limitée  par la réserve  que  les Etats  contractants  peuvent  formuler 
en  vertu de  1'  article 64,  alinéa 4,  en  ce  qui  concerne  l'importance 
de  la demande  pour la détermination  de  1 • état  de  la technique. 
94•  Le  TRT  prévoit la possibilité  d. 'une  demande  et d'un  dépôt 
internationaux de  marques  JE':..  fabrique,  de  commerce  ou  de  service. 
Tout  ressortissant  d'un Etat  contractant,  de mê'.me  que  toute 
personne  p~ysique ou morale  domiciliée  dans  un tel Etat,  peut 
effectuer une  demande.  Contrairement  à  ce  que  prévoit  l'Arrangement 
de  Madrid relatif aux  ma.rques,  1 'enregistrement  préalable  dans  le 
pays  d'origine n'est pas nécessaire.  En  général,  la demande,  dans 
laquelle  les Etats  désignés  doivent  être  énoncés,  est effectuée 
directement  au Bureau international.  Le  bureau effectue  1 'enregis-
trement  international s'il n'existe  aucune  des  irrégalarités 
énumérées  dans  le traité. 
En  ce  qui  concerne  le  fond,  on  part  du principe  qu'un 
enregistrement international produit  dans  les Etats  désig~és les 
mêmes  effets qu'une  demande  d'enregistrement  au registre national 
des  marques,  effectuée  à  la date  de  l'enregistrement  inte:rnational. 
En  outre,  1 1 enregistrement  international  a  les mêmes  effets qu'un 
enregistrement  sur le  registre national  des  marques  t  dans:  tout 
Etat  désigné,  si l'office national n'a pas,  à  l'expiration d'un 
74 délai  de  15  mois  (18  mois  dans  le  cas  de  marques  collectives)  à 
dater de  la publication  de  l'enregistrement international,  notifié 
de  refus,  ni  d'avis qu'un  refus pourrait être prononcé,  ou si la 
possibilité d'un  refus est notifiée),  mais  que  la décision 
définitive entraîne acceptation  des  effets  de  l'enregistrement 
international. 
Le  principe  de  l'équivalence  des effets est complété  par la 
règle  selon  laquelle  les  pays  dont  la législation nationale  (par 
exemple  les Etats-Unis)  fait  dépendre  de  1 'usage  la naissance  du 
droit sur la marque,  sont  tenus  en  cas  d'enregistrement  international, 
d'accorder  un  délai  d'au moins  trois ans  avant  que  l'usage  de  la 
marque  ne  devienne  obligatoire. 
c.  CONVENTIONS  EUROPEENNES  SUR  LES  BREVETS 
95.  Depuis  la fin  de  la guerre,  de  nombreux efforts ont  été consacrés, 
au niveau européen,  à  l'établissement d'une  coopération plus 
étroite en matière  de  protection  de  la propriété industrielle. 
D'importants  progrès  ont  été réalisés  jusqu'à présent  en matière 
de  brevets. 
Les  premières  conventions  européennes  ont  été,  dans  le  cadre  du 
Conseil  de  l'Europe,  la convention européenne  du ll décembre  1953 
relative aux  formalités  prescrites pour les  demandes  de  brevets 
et la Convention  du  19  décembre  1954  sur la classification 
internationale des  brevets d'invention.  En  ce  qui  concerne  les 
questions  de  fond,  la Convention  du  27  novembre  1963,  également 
préparée  dans  le  cadre  du  Conseil  de  l'Europe,  sur l'œ1ification 
de  certains  éléments  du  droit  des  brevets  d'invention,  joue  un 
r5le  important.  Cette  convention  prévoit  que  des  brevets soient 
délivrés  dans  les  pays  contractants pour les  inventions  susceptibles 
d'application industrielle, nouvelles et impliquant  une  activité 
inventive;  elle contient  également  des  règles  relatives  à 
l'interprétation de  ces notions.  En  outre,  la convention précise 
le  contenu  de  la demande  de  brevet et l'étendue  de  la protection 
conférée  par le brevet.  Elle n'est  pas  encore  entrée en  vigueur, 
mais  les dispositions qu'elle contient  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  la brevetalibilité se  sont  révélées  une  base  de 
discussions précieuse  lors  des  travaux ultérieurs portant  sur 
l'unification du  droit  des  brevets sur le plan européen. 
96.  Les  travaux ultérieurs d'unification ont  été effectués  par les 
Etats membres  de  la CEE,  et poursuivis par la suite avec  la 
participation  de  plusieurs autres  pays  européens.  L'objec.tif est 
double  :  d'une part,  une  Convention  sur la délivrance  de  brevets 
européens,  à  laquelle  le  plus  grand nombre  possible  de  pays 
européens  doivent  participer,  a  tout  d'abord été signée;  le brevet 
75 européen  délivré  selon une  procédure  unique  doit,  en principe, 
conférer dans  les  pays  contractants  les mgmes  droits  que  les brevets 
nationaux délivrés  dans  ces  pays;  d'autre part,  une  Convention 
relative  au brevet  européen  pour le Marché  commun  a  été signée  par 
les Etats membres  de  la CEE  et prévoit  que  le brevet  européen 
délivré  en  vertu  de  la première  convention constituera pour les 
Etats membres  de  la CEE  un  brevet  commrmautaire  y  ayant  dE~B 
effets uniformes. 
97.  La  Convention sur la délivrance  de  brevets européens:  (Convention 
sur le brevet européen)  a  été  sit:.lTlée  le  5 octobre  1973.  <iuinze 
pays  européens  l'ont signée,  mais elle n'est pas  encore  entrée  en 
vigueur.  Cette  convention  prévoit  la création d'une  organisation 
européenne  des  brevets  dont  les  organes  seront  1 'Office européen 
des  brevets et un  Conseil  d'administration.  Toute  personne 
physique  ou  morale  a  le  droit  de  demander  un  brevet européen;  la 
demande  peut être  déposée  auprès  de  l'Office  européen  des  brevets 
à  Munich  où  de  son  département  à  La  Haye,  ou  encore  auprèB  des 
autorités  compétentes  d'un Etat  contractant  lorsque  la législation 
de  celui-ci  le permet.  Il y  a  lieu de  désigner,  lors  du.  dép5t,  le 
ou  les Etats contractants pour lesquels  la prote ct  ion est  requise. 
Aprè:~  le  dép5t il est examiné  si la demande  satisfait aux 
con di ti  ons  de  forme;  il est ensui  te  pre-cédé  à  1'  établissement  d'un 
rapport  de  recherche,  publié avec  la demande.  Dans  les six mois  à 
compter  du  jour où  le Bulletin européen  des  brevets  a  mentionné 
la.  publication  du  rapport  de  recherche,  le  demandeur doit  formuler 
une  requête  en  examen,  faute  de  quoi  la demande  est  réputée  retirée. 
L'examen  de  la.  brevetabilité est effectué par une  division  d'examen 
de  1 'Office  européen  des  brevets.  Après  cet examen,  la de1mande  est 
rejetée,  ou 1m  brevet  est délivré.  La  délivrance  du  brevet prend 
effet  au  jour où le Bulletin européen des brevets en fait mention; 
le  fascicule  du brevet européen  est  publié simultanément. 
Au  cours  d'un  délai  de  9 mois  à  dater de  la publication, il 
peut être fait opposition au brevet  délivré.  C'est  1.me  dElS  di visions 
d'opposition  de  l'Office  qui  tranche  en  cette matière.  De1s  chambres 
de  recours  compétentes  pour examiner les  recours  formés  à  l'encontre 
des  décisions  des  divisions  ont  également  été prévues. 
Les  règles  de  fond  concernent  la breveta  bi li  té  le  d.roi  t  au 
brevet  européen ainsi  que  le  droit  de  1 'inventeur a  être  désigné. 
En  outre;  il est  prévu  que  le  brevet  européen  confère  à  son 
titulaire  dans  chaque  pays  contractant  pour  lequel il est délivré, 
les  m~mes droits qu'un brevet national  délivré  dans  ce  pays.  La. 
délivrance  nt::  crée  pas  un  brevet  unique,  mais  un  faisceau  d.e 
brevets nationaux.  Toutefois,  une  durée  unique  de  vingt  ans  à 
partir du  jour où  la demande  a  été  déposée,  a  été fixée.  De  même, 
il existe  des  règles  communes  en  ce  qui  concerne  l'étenduE!  de  la 
76 protea.tion,  les droits conférés par les brevets  de  procédés et les 
causes  de  nullité. 
La  déposition  relative  aux inventions  d'employés est par sa 
nature,  une  règle  de  conflit  de  lois  :  si l'inventeur est un  employé 
le  droit au brevet  européen est défini selon le  droit  de  l'Etat  dans 
lequel l'employé exerce  son activité principale;  si l'on ne  peut 
pas  déterminer  ce  pays,  il y  a  lieu d'appliquer le droit  du  pays 
dans  lequel se  trouve  l'établissement  de  l'employeur. 
En  ce  qui  concerne  la demande  de  brevet  considérée  comme  objet 
de  propriété,  il est prévu que  celle-ci peut  faire  l'objet d'un 
transfert  dans  un  ou plusieurs  des Etats  contractants désignés,  ou 
donner lieu à  la constitution de  droits;  de  même,  elle peut  faire 
en sa totalité ou en partie,  l'objet  de  licences pour tout  ou partie 
des  territoires des Etats contractants désignés.  La  cession  de  la 
demande  doit avoir lieu par écrit et doit être signée  par les 
parties au contrat.  En  outre, il est prévu que,  sauf dispositions 
contraires  de  la convention,  la demande  de  brevet,  en tant qu'objet 
de  propriété,  est soumise,  dans  chaque Etat contractant  désigné 
et avec l'effet dans  cet Etat  à  la législation applicable  dans 
celui-ci aux  demandes  de  brevet national. 
98.  La  Convention  sur le brevet européen  pour le Marché  commun 
(Convention sur le brevet  communautaire)  a  été signée  le  15 
décembre  1975. 
La  convention prévoit  que  les brevets européens  délivrés  pour 
les Etats  contractants sont  des  brevets  communautaires,  produisant 
les  mêmes  effets sur l'ensemble  des  territoires auxquels  s'applique 
la convention,  et ne  pouvant  ~tre transférés  ou s'éteindre que  pour 
1 'ensemble  de  ces  territoires.  En  conséquence,  la désignation  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ces Etats,  lors  du  dép8t  de  la.  demande,  vaut 
désignation  de  1 'ensemble  des  Etats contractants.  Pendant  une 
période  transitoire,  à  laquelle  une  décision  du  Conseil  des 
Communautés  européennes mettra fin,  la requête  en  délivrance  peut 
cependant  contenir une  déclaration selon laquelle  le  demandeur  ne 
désire  pas  obtenir un  brevet  communautaire. 
Conformément  au but  fixé,  des  règles  uniformes  ont  été adoptées 
pour les effets  du.  brevet  communautaire.  Il est  cependant  également 
prévu que  les atteintes à  un  brevet  communau.taire  seront  régies 
par la loi nationale applicable  en  cas  de  contrefaçon  à 'un brevet 
national  dans  le  pays  contractant  où  se  trouve  le  tribunal saisi 
de  l'affaire,  pour autant  que  le  droit international privé  cle  ce 
pays  ne  renvoie  pas  au  d.roit  national  d'un autre Etat  contractant. 
Un  chapitre spécial  de  la convention est  consacré au brevet 
communautaire  comme  objet  de  propriété  :  en tant que  tel, il doit 
être traité,  sur tous  les territoires sur lesquels il produit  ses 
effets,  comme  ~  brevet national  de  l'Etat contractant  dans  lequel 
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domicile  ou  son  siège et,  éventuellement,  comme  un brevet national 
de  l'Etat contractant  où s'il avait  un  établissement,  ou à  défaut, 
comme  un brevet national  de  1 'Etat contractant  où  le mandatai,.--e 
qu'il a  constitué avait  son  domicile  professionnel.  Si  ees 
conditions ne  sont  pas  remplies,  le brevet  communautaire  eloi t  ~tre 
traité  comme  un brevet national  de  la République  Fédêral~;, 
d-'Allemagne.  Le  renvoi  au droit national d'un Etat  contractant 
est complété  par des  règles  communes,  en particulier des  règles 
relatives à  la cession,  à  l'accord de  licences  contractuelles et 
à  la déclaration  de  1 'intention de  concéder une  licence  à  tout 
intéressé. 
99.  Par nature,  la Convention sur le brevet européen et la 
Convention sur le brevet  communautaire  sont  d_es  arra.ngememts 
particuliers au  sens  de  1 'article 19  de  la Convention  de  Paris. 
En  ce  qui  concerne  les  rapports entre le  PCT  et les  convemtions 
européennes,  il existe  des  règles spéciales qui  résultent en 
partie  des  dispositions  du  PCT  sur les brevets  régionaux et sont 
en partie contenues  dans  la Convention  sur le brevet  e\..'Topéen 
elle-même. 
D.  AUTRES  CONVENTIONS 
100.  Dans  le  cadre  de  1 'Union  de  Paris,  d'autres  conventions 
régionales  relatives aux droits  de  propriété industriellEl  ont  été 
conclues entre  les pays  du Benelux en matière  de  marques et  de 
dessins  ou modèles  industriels. 
La Convention Benelux en matière  de  marques  de  produits est 
entrée  en  vigueur le ler janvier 1971.  Elle  prévoit la création 
d'une  administration  commune,  le  rrBureau Benelux  des  marques". 
Une  loi uniforme  Benelux sur les marques  de  produits,  introduite 
dans  les  législations nationales  des  pays  du "E'cnelux,  a  Éité  annexée 
à  la Convention.  Le  droit exclusif à  la marque  est acquis par le 
premier dép8t,  avec effet pour tous  les  pays  du Benelux.  Le  dép8t 
peut  avoir lieu auprès  des  administrations nationales  deB  pays  du 
Benelux ou auprès  du Bureau Benelux  des  marques;  l'enregistrement 
effectué auprès  du Bureau international a  la même  valeur,  en vertu 
des  dispositions  de  1 'Arrangement  de.  M:tdrid sur les marques.  Un 
enregistrement centralisé a  lieu au registre  tenu par le Bureau 
Benelux  des  marques.  Un  transfert  du  droit sur la marquE!  ne  peut 
avoir lieu que  pour l'ensemble  du territoire  du Benelux.  Le 
transfert  ou une  licence ne  sont  opposables  au tiers que  si le 
dép8t  de  la déclaration concernant  le transfert  ou la licence,  ou 
d'un extrait  de  l'acte qui  les  constate,  a  été inscrit au registre. 
101.  Une  réglementation analogue est  prévue  dans  la Convemtion 
Benelux en  matière  de  dessins  ou modèles,  entrée en  viguemr 
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Benelux  des  dessins  ou modèles;  à  la convention est annexée  une  loi 
uniforme  en matière  de  dessins  ou modèles,  qui  a  été introduite  dans 
les législations nationales  des  pays  du  Benelux.  Le  droit sur un 
dessin  ou un  modèle  ;est acquis  par un  dép8t  auprès  du Bureau 
Benelux ou,  comme  le  prévoit  l'Arrangement  de  La  Haye  sur les 
modèles,  au Bureau international.  En  ce  qui  concerne  le transfert 
du  droit sur un  dessin  ou un  modèle  et l'octroi  de  licences,  les 
mêmes  règles  que  celles  de  la loi uniforme  Benelux sur les marques 
s'appliquent. 
102.  Un  arrangement  régional  particulier au sens  de  l'article 19  de 
la Convention  de  Paris a  également  été  conclu le 13  septembre  1962 
à  Libreville, entre  les pays  de  1 1 Union A.fricaine et M.algache. 
Douze  pays  de  l'Union  (Bénin,  Cameroun,  Congo,  C8te  d'Ivoire,  Gabon, 
Haute-Vol  ta,  Madagascar,  Mauritanie,  Niger,  République () entreafri-
caine,  Sénégal,  Tchad)  l'ont signé et ratifié;  d'autres  pays 
africains,  membre  de  l'Union  de  Paris,  peuvent adhérer à  cet accord; 
le  Togo  a  fait usage  de  cette possibilité. 
Des  lois uniformes  concernant  les brevets,  les marques  et les 
dessins  ou  modèles  sont  annexées  à  l'Accord  de  Libreville et ont  été 
introduites  dans  les  législations nationales  des  pays  contractants, 
sous  réserve  des  modifications autorisées  dans  une  autre annexe. 
L'Office africain et malgache  de  la propriété industrielle est 
chargé  d'appliquer les  procédures  administratives  communes.  Les 
lois  comportent entre autres,  des  règles  relatives à  la forme  de  la 
demande  et au dép8t  ainsi qu'à la centralisation des  procédures 
administratives auprès  de  l'administration commune.  Le  dép8t  a  la 
valeur d'un  dép8t national  dans  tou~ les Etats membres.  Les  droits 
qui  naissent  dans  les différents pays  peuvent être transmis 
séparément. 
103.  La  Convention  du  2  décembre  1961  pour la protection  des 
obtentions végétales est une  autre  convention multilatérale.  Les 
Etats contractants  (République  Fédérale  d'Allemagne,  Danemark, 
France,  Pays-Bas,  Royaume-Uni  et Suède)  constituent  une  Union  pour 
la protection  des  obtentions  végétales.  La  protection est régie 
par le  principe  du  traitement national.  Les  personnes  physiques  ou 
morales  qui  ont  leur domicile  ou  leur siège  dans  un  des  pays 
contractants et,  sous  certaines  conditions,  également  les ressortis-
sants  des  Etats  contractants n'ayant ni  domicile  ni  siège  dans  un 
des  pays  de  l'Union,  jouissent  dans  les autres Etats  de  l'Union 
du  même  traitement  que  les  ressortissants  de  ces Etats,  en  ce  qui 
concerne  la reconnaissance et la protection  des  droits  de 
l'obtenteur,  Le  principe  du  traitement national est complété  par 
des  dispositions spéciales,  relatives  en  particulier aux  conditions, 
aux effets et  à  la durée  minimum  de  protection.  Le  droit  accordé 
à  l 'obtenteur d'une  nouvelle  variété  végétale  ou ?!,  son ayant  cause 
peut être un  brevet  ou  un  titre de  protection particulier.  Le 
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dans  les autres Etats  de  1 'Union et pendant  un  délai  dte  douze 
mois,  un  droit  de  priori  té qui  correspond au droit  de  priori  té 
prévu par la Convention  de  Paris. 
104. Il convient enfin d'analyser les conventions bilatérales.  De 
m8me  qu'en  ce  qui  concerne  les accords bilatéraux sur les droits 
d'auteur, il s'agit tant6t  d'accords  conclus  spécialem,:mt  pour  les 
droits  de  propriété industrielle,  tant6t  d'accords  con·tenus  dans 
d'autres  conventions,  tels les traités d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation.  En  ce  qui  concerne  les pays  qui ne  font  pas partie  de 
l'Union  de  Paris  (parmi  ceuxi-ci,  on  trouve  la Bolivie,  Ceylan, 
1 'Equateur,  1 'Irak,  le Pakistan,  le  Pérou et la Tharla.11de),  il 
s'agit en cette matière  également  de  conventions qui  prévoient 
l'application du traitement national;  quant  aux rapports entre  les 
pays  membres  de  l'Union  de  Paris, il s'agit d'accords  complémen-
taires,  auxquels  s'applique la règle  de  l'article 19  dte  la 
Convention  de  Paris,  selon laquelle  ces accords ne  peuYent 
contrevenir aux  dispositions  de  la Convention  de  Paris. 
E.  DROIT  NATIONAL  APPLICABLE  AUX  ETRANGERS 
105.  En  l'absence  d'une  réglementation par des traités internatio-
naux,  ce  sont  les législations nationales qui  tranchent en matière 
de  protection des  non-ressortissants. 
La  réglementation peut varier selon les différents droits  de 
propriété industrielle.  En  ce  qui  concerne  les brevets et les 
aodèles d'utilité, il est  généralement  prévu que  la protection 
peut €tre  revendiquée  par n'importe  qui.  Il existe  cependant 
certaines exceptions.  En  particulier,  la loi  français'~ sur les 
brevets  du  2  janvier 1968  stipule  que  les étrangers  ayant  leur 
domicile  ou leur établissement en-dehors  du terri  toi  re  français 
ne  peuvent  jouir de  la protection de  la loi qu'à condition que 
soit assurée  aux Français  la réciprocité  de  protection dans  les 
pays  dont  ils sont  les ressortissants.  De  m@'me,  un  certain nombre 
de  pays  socialistes  de  1 'Est  (Bulgarie,  Pologne,  Rownanie, 
Tchécoslovaquie  et Yougoslavie)  prévoient  que  la protection  des 
étrangers  dépend  de  la condition  de  réciprocité. 
106.  Dans  un  nombre  important  de  pays,  on  constate,  d~1s les lois 
re  la. ti  ves  aux droits sur les marques,  aux  droits sur ltes  dessins 
et modèles  industriels et aux droits sur les  obtentiom:;  végétales, 
une  limitation des  personnes qui,  en  l'absence  d'une  réglementa  ti  on 
fondée  sur des  traités internationaux,  peuvent  revendiquer la 
protection.  Dans  le  République Fédérale  d 1 Allemagne,  par exemple, 
les personnes  qui  ne  sont  pas  de  nationalité allemande et qui  ne 
possèdent  pas  d 1 établissement  dans  le  pays,  ne  jouissent  de  la 
protection de  .la marque  que  si,  dans  le  pays  où se  trouve  un 
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mesure  que  les  marques  nationales,  en  vertu d'une  déclaration 
officielle;  la loi  sur la protection  des  obtentions  végétales 
contient  une  disposition analogue.  La  loi  sur  les  dessins et 
modèles  industriels prévoit  que  la protection  dont  jouissent les 
nationaux s'étend aux  étrangers  qui  ont  leur établissement  dans  le 
pays.  La  loi  française  sur les marques  stipule  que  les  dé po san  ts 
domiciliés  à  l'étr~u]t-;er doivent  élire  domicile  en  France.  La  loi sur 
les  dessins et modèles  industriels prévoit  que  la protection est 
accordée  non  seulement  aux  propres  ressortissants et aux personnes 
ayant  leur domicile  ou  un  établissement  industriel  ou  commercial  en 
France,  mais  aussi  aux  personnes  de  nationalité étrangère,  ou  ayant 
leur domicile  ou  leur établissement  industriel ou  commercial  à 
l'étranger,  lorsque  le pays  étranger concerné  assure  la réciprocité 
pour les  dessins et modèles  français.  Les  étrangers peuvent  reven-
diquer la protection pour les obtentions végétales  à  condition  que 
les  Français bénéficient  de  la réciprocité  de  protection  pour les 
genres et espèces  végétales  en  question  dans  le  pays  dont  les 
étrangers  concernés  sont  les  ressortissants,  ou  dans  lesquels ils 
ont  leur domicile  ou  leur établissement. 
107.  C'est  pourquoi,  si  les étrangers  sont  protégés  en  ve.rtu  de  la 
législation nationale  sur  la  condition  des  étrangers,  et pour autant 
qu'aucune  réglementation ne  soit prévue  dans  des  traités internatio-
naux,  ils bénéficient généralement  du  traitement national.  Des 
exceptions  sont  cependant  possibles.  La  loi française  sur les 
brevets  de  1844  prévoyait  que  les brevets  délivrés  aux étrangers 
pour  des  inventions  déjà brevetées à  l'étranger n'assuraient pas  une 
protection plus  longue  que  celle  prévue  pour le  brevet étranger. 
Cette  disposition ne  figure  plus  dans  la loi sur les brevets  de  1968. 
Cependant,  la question  de  savoir si on  peut,  le  cas  échéant,  déduire 
de  la condition  de  réciprocité prévue  par la loi une  limitation 
de  la protection en particulier,  par une  comparaison  des  délais  de 
protection,  reste  ouverte et n'a pas  encore  trouvé  de  solution. 
II.  REGLE:>  GENERALES 
108.  En  ce  qui  concerne  les droits  de  propriété industrielle, il est 
indiqué  de  faire  précéder les  règles  relatives aux conflits  de  lois 
de  quelques  dispositions  déterminantes  pour l'application de  ces 
dernières.  Elles  figurent  à  l'article G de  la proposition. 
Il s'agit, en  premier lieu,  de  la définition des  droits qu'il 
convient  de  considérer comme  des  droits  de  propriété industrielle 
dans  la convention projetée  (article G,  alinéa 1).  Cette  définition 
s'appuie sur la délimitation déjà effectuée  lors  de  la présentation 
du but  de  cette étude  (voir ci-dessus n°  7);  à  cette occasion,  il a 
également  été  tenu  compte  des  droits  pouvant  3tre  revendiqués  en 
81 vertu d'une  publication officielle  de  la demande  de  brevet et 
cons ti  tuant  un  préalable  à  la dé li  vran  ce  du brevet.  I 1  e:st  en 
outre  convenu que  les  droits  qui  peuvent  €tre  invoqués  em  vertu 
d'une  pQblication officielle  de  la demande  de  brevet,  ainsi que  les 
certificats d'auteur d 1 invention,  les  droits  sur les modèles 
d'utilité,  les certificats d'utilité et certificats d'addition et 
les droits sur les obtentions  végétales,  sont  assimilés  a-J.X  brevets 
au  regard des  règles  relatives aux  conflits  de  lois.  Celt"te 
assimilation est  à  la base  des  considérations  sui  vantes,~ 
109.  Le  renvoi  au droit  du  pays  protecteur  doit être  précisé  en  ce 
qui  concerne  les droits  qui  peuvent être  revendiqués  tant  en vertu 
d'une  demande  nationale  qu'en vertu d'une  demande  internationale. 
Les  conventions  qui  1  outre la demande  nationale,  pe~rmettent une 
demande  internationale,  prévoient  en  principe  que  le  droit né  de  la 
demande  internationale est protégé  de  la même  façon  que  c1elui  que 
confère  une  demande  nationale.  En  pratique,  il y  a  ce~~ndant des 
exceptions,  comme  l'a montré  l'examen  des  sources  de  droit :le 
droit  sur une  marque 1  dont  la protection est fondée  en  ~re rtu de 
1 'Arrangement  de  JVT.:adrid,  sur une  demande  internationale  1 t  suppose 
que  le droit soit protégé  dans  le  pays  d'origine,  à  la différence 
du  droit  qui est issu d'une  demande  nationale.  En  ce  qui  concerne 
les  dessins et modèles  qui,  en  vertu de  1 'Arrangement  de~  :La  Haye 
sur les  dessins  et modèles,  font  1 'objet  d'un  enregistre~m·ent inter-
national,  la durée  de  protection  de  quinze  ans  prévue  à  la 
convention  s'applique  sans  considération  de  la situation •en  cas  de 
dépôt national.  Le  PCT  apporte  une  restriction au principe  de 
l'assimilation de  la demande  internationale  à  la  demandE~ :nationale 
par la réserve  que  les Etats contractants  peuvent  formuler en  vertu 
de  l'article 64,  alinéa 4.  Le  TRT  apporte  un  complément  au principe 
de  l'assimilation avec la règle  relative au délai  préalable  à 
1 'usage  obligatoire.  La Convention sur le brevet  europE;e:n  prévoit 
en principe non  seulement  que  le brevet  délivré sur la l:>ase  d'une 
demande  européenne  produit  dans  chacun  des Etats contractants 
désignés  dans  la demande  les mêmes  effets qu'un brevet national 
délivré  dans  ce  pays,  mais  prévoit aussi  des  règles  d'application 
uniforme  en particulier pour la durée  et  l'étendue  de  la.  protection 
ainsi  que  les causes  de  nullité. 
La  dis  po si  ti  on  de  1 'article G,  alinéa 2  de  la pro  po si  ti  on  tient 
compte  de  cette situation  :  si la protection peut  ê'tre  :revendiquée 
dans  un  pays  tant en vertu d'une  demande  nationale  que  d'une 
demande  internationale,  seront  considérées  comme  règles  du  pays 
protecteur lorsque  les dispositions  diffèrent,  les  dispos:i tions 
qui  s'appliquent  au droit  revendiqué  en vertu de  la demande  en 
question. 
110. Il importe  de  distinguer d'une  part,  les  conventions qui 
prévoient que  les droits nationaux  de  protection peuvent  3tre 
82 revendiqués  dans  un  certain nombre  de  pays  en vertu d'une  demande 
internationale,  et,  d'autre part,  les  réglementations  en vertu 
desquelles  les droits  sont protégés  dans  un  groupe  de  pays  en  tant 
que  droits  de  caractère unitaire.  Il s'agit de  réglementations par 
lesquelles  les territoires de  plusieurs Etats  sont  réunis  en  un 
territoire  de  protection unique.  Les  premières  réalisations  du 
genre  sont les  conventions  du  Benelux en matière  de  marques et  de 
dessins et modèles.  En  cette matière,  le  principe  du  caractère 
unitaire  de  la protection ne  s'applique pas  seulement  à  l'acquisition 
aux effets et  à  l'extinction  des  droits,  mais bien  plus,  les 
transferts ne  peuvent  également  avoir lieu que  pour  l'ensemble  du 
territoire  du  Benelux.  Une  règlementation analogue  a  été adoptée 
dans  la Convention sur le brevet européen pour le  Marché  commun. 
A la différence  de  ce  qui  se  passe  dans  les autres Etats contractants 
de  la Convention  sur le brevet européen,  la délivrance  du  brevet 
européen,  doit faire nattre,  pour les pays  de  la CEE,  non  pas  un 
simple  faisceau de  brevets nationaux mais bien un  brevet  commun, 
produisant  les mêmes  effets sur l'ensemble  des  territoires  des 
Etats  contractants et ne  pouvant  être transféré  que  pour  l'ensemble 
de  ces territoires. 
C'est  pourquoi,  lorsqu'un groupe  de  pays  s'unissent pour 
cons ti  tuer un  terri  toi  re  de  protection unique,  il est  prévu à 
l'article G,  alinéa 3  de  la proposition que  le  droit  commun, 
s'appliquant  à  l'ensemble  des  territoires  du  groupe  d'Etats,  jouera 
le  r8le  de  droit  du  pays  protecteur.  Cela n'exclut  pas,  comme  le 
prévoit  la Convention  sur le brevet  communautaire,  que  certaines 
questions  continueront  à  être  régies  par les  droits nationaux,  ainsi 
les sanctions  de  la contrefaçon.  Le  droit  communautaire  prend la 
place  du  droit  du  pays  protecteur,  tout en  prescrivant  cependant 
l'application  complémentaire  de  certaines  règles  des  droits 
nationaux. 
III.  AC'i_UI~ITIQ!.L.}-:;FFETS  ET  EXTINCTION  DE  LA  PROTECTIOr 
111.  Conformément  au  principe  de  la territorialité, l'article H de  la 
proposition prévoit  que  l'acquisition,  les effets et l'extinction 
des  droits  de  propriété industrielle  doivent être  déterminés  par le 
droit  du  pays  protecteur. 
En  cette matière,  il importe  de  tenir compte  des  règles  des 
articles A à  C  :  font  éealement  partie  du  droit  du  pays  protecteur 
les  règles  des  traités applicables  dans  ce  pays  et  du  droit  national 
applicable  aux  étrangers.  Cela s'applique en particulier aux  règles 
prévoyant  un  renvoi  partiel au  droit  du  pays  d'origine,  et aux 
règles  des  traités relatives au droit  de  priorité et aux effets 
d'un  dép6t,  d'un enregistrement  ou  de  l'acte constitutif de  droit 
sur le  plan  international.  Dans  le  cas  de  droits  protégés  dans  un 
groupe  de  pays  en  tant  que  droits  de  caractère  uni tai  re,  le  droit 
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remplace  le droit  du  pays  protecteur (article  G,  alinéa 3). 
112.  L'acquisition des  droits  dépend dans  les différents droits 
nationaux,  de  certains éléments tels que  le  dép6t,  l'inscription 
dans  un registre officiel ou 1 'acte constitutif de  droit..  Mais, 
dans  le cas  des  marques,  il faut,  conformément  aux  systèrnes  des 
lois nationales,  tenir compte  également  à  c6té  de  la demande  ou de 
1 'enregistrement,  de  la première utilisation ou  de  1 'utilisation 
qui  a  permis  à  la marque  d'acquérir une  certaine notoriété. 
Quant  aux autres conditions  de  la protection,  leur no:n  respect 
peut avoir pour conséquences  ou bien que  le  droit ne  naS::1~  pas,  ou 
bien que  le droit tout d'abord né  peut  disparattre par Slrite  de 
révocation,  retrait,  radiation ou annulation.  Cette  réglementation 
est étroitement liée à  la question  de  savoir si l'acte formel 
d'enregistrement  ou d'accord du droit est précédé  d'un  e~caœen 
portant sur les conditions  de  fond  de  la protection.  On  s'en tient, 
par exemple,  pour les  dessins et modèles,  dans  la majorité  des 
législations,  à  l'acte fonnel  du  dép6t;  le  dessin ou  modË~l,e  déposé 
n'est  cependant  protégé  que  s'il remplit  les conditions  de  fond  de 
la protection,  en particulier,  celle  de  nouveauté.  En  matière  de 
brevets, il importe  de  tenir compte  de  la distinction  en·~re  les 
pays  prévoyant  un  examen  préalable officiel et ceux qui  l'ignorent. 
Dans  les pays  où n'a lieu qu'un examen  formel et où  les brevets 
délivrés  sont  des  "brevets d'enregistrement",  la nullité pour cause 
de  non brevetabili  té peut  @tre  invoquée  à  titre incident au cours 
des  procès  en  contrefaçon.  Il en  va  de  m@me  au Royaume-Uni  où n'a 
lieu,  avant la délivrance  du brevet,  qu'un examen  partiel des  causes 
de nullité possibles.  En  revanche,  dans  la République  ~~dérale 
d'Allemagne,  aux Pays-Bas et en Autriche  on part  du principe  de  la. 
validité des  brevets délivrés  à  la sui  te  de  1 'examen  préalable;  il 
n'en reste  pas  moins  possible  d'introduire  des  actions ayant  pour 
but la déclaration  de  nullité.  · 
De  m3me,  les législations nationales présentent  des  différences 
quant  aux conséquences  des atteintes portées aux droits  cie  tiers,  en 
particulier à  des  droits antérieurs - également  en matière  de  marques 
des actes portant préjudice  à  une  marque notoirement  com1ue  (article 
6 bis de  la Convention  de  Paris).  De  telles atteintes  pE~uvent avoir 
pour conséquence  1 'invalidation des  actes  fo:rntels,  qui  pE~ut  @tre 
invoquée  à  titre incident,  ou  lorsqu'a lieu un  examen  prE§alable, 
un  refus  de  1 'inscription ou le  rejet de  la demande.  Elles peuvent 
également aboutir à  ce  que  la protection tout  d'abord néE!, 
disparaisse,  sur requ!te  ou d'office,  par radiation  de  1" e:nregistre-
ment  ou par annulation.  Il existe  certaines particularités en  ce 
qui  concerne  le droit d'obtenir le brevet et le droit  d'obtenir 
protection d'un dessin ou un  modèle  qui appartiennent  à  l'inventeur, 
au  créateur de  dessin ou  du modèle,  ou à  leur ayant  cau!!e;  voir à 
cet  égard ci-dessous  nG  115  et s. 
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compte  tant  les  dispositions  portant  sur le  contenu  des  droits et les 
restrictions qui  leur sont  apportées  que  les dispositions  relatives 
aux actions qui  peuvent être intentées  en  cas  d'atteinte  portées  aux 
droits. 
a)  la portée  des  droits est  déterminée  par les  droits exclusifs 
d'exploitation qui appartiennent  à  leur titulaire.  En  général,  ils 
sont  énumérés  un  à  un.  Ainsi,  dans  le  droit  des brevets, il s'agit 
des  droits  de  fabrication,  de  vente  ou  d'utilisation des  produits 
qui  forment  l'objet  de  l'invention;  en outre,  certaines législations 
nationales  reconnaissent  au titulaire  d'un brevet  d'autres  droits, 
parmi  lesquels  les  droits  d'importation,  de  mise  en  vente  ou  de  mise 
dans  le  commerce  des  produits.  En  matière  de  brevets  de  procédé, 
les effets  des  brevets  s'étendent,  dans  un  certain nombre  de  pays, 
également  aux produits  obtenus  directement  par ces  procédés. 
Cependant,  on  rencontre  également  la disposition,  figurant  dans  la 
loi  française  sur les brevets et celles  des  pays  nordiques,  selon 
laquelle  le  droit  du  breveté est le  droit exclusif d'exploiter 
l'invention,  la notion très  large  d'exploitation étant alors 
explicitée  par l'énumération  des  modes  d'exploitation les  plus 
importants. 
Il existe  des  particularités en  ce  qui  concerne  les certificats 
d'auteurs d'invention prévus  par les droits  de  l'Union Soviétique, 
de  la Bulgarie,  de  la Pologne  et  de  la Tchécoslovaquie  :  le titulaire 
d'un tel certificat ne  jouit d'aucun  droit exclusif; il a  seulement 
un  droit  à  rémunération à  l'encontre  des  entreprises qui utilisent 
l'invention et à  d'autres avantages  qui  lui sont  accordés  (1). 
b)  Font,  entre autres,  partie  des  règles  relatives aux restrictions 
apportées aux droits,  les  dispositions portant sur l'utilisation 
privée et à  des  fins  personnelles ainsi que  les  règles relatives 
aux  licences  obligatoires et aux  conséquences  de  la déclaration 
de  l'intention de  concéder une  licence à  tout intéressé.  Il faut 
tenir compte  en outre ici des  règles existant  dans  toute  une  série 
de  pays,  relatives à  l'épuisement  des  droits sur des  produits 
protégés  par des  brevets,  ou protégés en  tant que  dessins  ou modèles, 
ou portant  une  marque  protégée,  et qui  sont mis  dans  le  commerce 
par le titulaire  du  droit  ou avec  son autorisation. 
(1) Il existe  des  différences  de  réglementation selon les  pays  :  en 
Pologne,  en  plus  du  certificat d'auteur d'invention établi au 
nom  de  l'inventeur,  un  brevet est délivré à  l'entreprise où 
travaille l'inventeur.  En  revanche,  dans  les autres pays,  aucun 
brevet n'est délivré  lorsqu'un certificat d'auteur d'invention 
est établi,  comme  c'est généralement  le  cas  pour toute  invention 
nationale. 
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antérieure  ou  à  un  droit  de  possession personnelle  port~~t sur 
1'  invention sont,  par nature,  des  limitations  de  la port1ée  du  brevet. 
c)  En  matière  d'actions qui  peuvent !tre intentées en  raison d'actes 
portant atteinte aux droits, il faut mentionner en  parti~au.lier les 
actions en  cessation,  les actions en  dommages  et  intér@t:9  ainsi que 
les actions en paiement  de  rémunérations.  La  Convention sur le 
brevet  communautaire  prévoit  que  les atteintes à  un  brev1at  commu-
nautaire sont  régies par la loi nationale  concernant  le:s  atteintes 
au brevet national  de  l'Etat contractant  du  tribunal saisi,  pour 
autant  que  les  règles  du  droit  international privé  de  ce  pays ne 
renvoient  pas  au droit national  d'un autre Etat  contra.ct•9.Ilt.  C'est 
pourquoi  l'unification des  règles  du  droit international privé 
peut  confirmer le  principe,  déjà très largement accepté  .à.  1 'heure 
actuelle,  selon lequel il importe  d'apprécier les conséquences 
des  actes  de  contrefaçon selon le droit  du  pays  contract.9Jl.t  où ils 
ont  été  commis. 
114.  Quant  aux  règles relatives à  l'extinction des  droits,  ce  sont 
tout  d'abord les  règles  prévues  par les lois nationales,  évoquées 
ci-dessus au n°  112,  relatives à  la perte  de  la protection.,  qui 
peut avoir lieu par la voie  d'une  révocation,  d'un retrait,  d'une 
radiation ou  d'une  annulation,  au cas  où  les  conditions  de  fond 
de  la protection ne  sont  pas satisfaites ou  au cas  où il e:st  porté 
atteinte aux droits  de  tiers.  En  cette matière,  c'est également 
le droit  du  pays  protecteur qui  décide  de  la mesure  dans  laquelle 
de  tels actes  peuvent avoir un  effet rétroactif. 
En  outre,  ces  règles  concernent  encore  1'  extinction  des  droi  ta 
par renonciation  ou par défaut  de  paiement  des  taxes  dans  les délais 
prescrits.  En  ce  qui  concerne  les brevets et les dessins et modèles, 
une  place  particulière  revient  également  aux  règles  relatives à  la 
durée  de  la protection.  Selon  les dispositions  de  la Con\~ntion de 
Paris, il y  a  lieu d'appliquer également  le  traitement national 
pour la durée  de  la protection.  Une  comparaison  des  délais  de 
protection peut  cependant 3tre prévue  dans  les traités avetc  les 
pays  qui  ne  sont  pas  membres  de  l'Union  de  Paris,  ou  dans  les  règles 
des  législations nationales sur les droits  des  étrangers. 
En  matière  de  brevets et  de  marques,  interviennent  également 
la déchéance  ou  la perte  du  droit  résultant  des  règles  relatives 
à  l'obligation d'exploitation ou  d'usage. 
IV.  REGLES  SPECIALES  POUR  LES  BREVETS  ET  LES  DESSINS  OU  MODELES 
115.  Il est  d'usage,  dans la théorie  du droit des brevets 11  d'opérer 
une  distinction entre  deux  systèmes,  selon que  le droit  au brevet 
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appartient  au premier inventeur  (Erfinderprinzip)  ou  au premier 
demandeur  (Anmelderprinzip). 
Le  droit  des Etats-Unis,  en particulier,  se  fonde  sur le 
principe  du  droit  de  l'inventeur au brevet.  Le  droit au brevet 
appartient à  l'inventeur originaire et premier.  Cette  règle 
s'applique en principe également  lorsqu'une  invention est réalisée 
indépendamment  par plusieurs personnes et fait l'objet d'une 
première  demande  de  brevet  de  la part  de  l'inventeur qui  a  réalisé 
l'invention en dernier lieu.  Dans  de  tels cas,  le premier 
inventeur peut,  sous  certaines conditions,  revendiquer à  l'encontre 
du premier demandeur,  au moyen  de  la procédure  d' "interférence", 
le  droit au brevet  en  ce  qui  concerne  l'objet de  l'invention1commun 
aux  demandes.  Au  Royaume-Uni,  le principe selon lequel le  droit 
au brevet appartient  à  l'inventeur réel et  pr~mier a  été  consacré 
dans  le  "Statute of Monopolies"  (de  1623).  Cependant,  selon le 
droit en vigueur actuellement,  le  premier demandeur a,  lorsqu'une 
invention a  été réalisée  indépendamment  par plusieurs personnes, 
un  droit  de  priorité qu'il peut  revendiquer en faisant  opposition 
au cours  de  la procédure  jusqu'à la délivrance  ou,  après  que  le 
brevet a  été délivré,  en  intendant  une  action en  révocation  du 
brevet. 
D'autres pays  sont  à  l'origine partis du  principe  du  droit 
du  demandeur  du  brevet.  C'est par exemple  le cas  de  l'Allemagne. 
La  loi sur les brevets  de  1891  prévoyait  que  le droit au brevet 
pour une  certaine  invention appartenait  à  la personne  qui 
présenterait la première  demande.  Cependant,  lorsque  l'essentiel 
du  contenu de  la demande  était emprunté  sans  son autorisation à  ses 
descriptions,  dessins,  modèles,  etc.,  l'inventeur avait  le  droit  de 
faire  opposition à  la délivrance  du brevet  ou,  après  délivrance 
du  brevet,  d'intenter une  action en nullité.  On  trouvait ainsi  en 
germe  la reconnaissance  du  droit  de  l'inventeur au brevet.  La  loi 
allemande  sur les brevets actuelle prévoit  de  façon expresse  que 
le droit au brevet appartient  à  l'inventeur ou à  son ayant  cause; 
lorsqu'une  invention est réalisée  indépendamment  par plusieurs 
personnes,  le droit  au brevet appartient  à  celle qui  a' effectué 
la première  le  dép8t  de  l'invention à  l'Office  des  brevets.  Une 
réglementation analogue  existe  dans  d'autres  pays,  dont  l'Autriche 
et la Suisse,  de  m€me  que  dans  la Convention sur le brevet  européen. 
La  loi française  sur les brevets  du  2  janvier 1962  stipule à 
l'article 1  que  le brevet est délivré au premier déposant.  Cependant, 
l'inventeur ou son ayant  cause  peut,  lorsque  l'invention lui a  été 
soustraite en violation d'une  obligation légale  ou  conventionnelle, 
exiger le  transfert de  la demande  ou du brevet.  Dans  cette mesure, 
on  peut  également  parler d'un droit  de  l'inventeur au brevet  dans 
le droit français  et dans  les législations des autres pays  où  les 
brevets  sont  délivrés  en tant que  "brevets  d'enregistrement". 
116.  La  stipulation se  présentant en  cas  de  demande  effectuée  par 
une  personne  non  habilitée est réglée  de  différentes  façons  :  dans 
87 les pays  qui  prévoient  un  examen  officiel préalable,  la question  de 
savoir à  qui  appartient  le  droit au brevet est en général examinée 
sur requête  ou d'office  au  cours  de  la procédure  de  dé li  v:rance, 
d'op  po si  ti  on  ou  de  recours.  C'est  le  cas  en particulier dans  les 
droits américain,  britannique et allemand.  Par contre,  la 
Convention  sur le brevet  européen  prévoit  que  le  droit  au brevet, 
qui appartient  à  l'inventeur ou à  son  ayant  cause  lorsque  la 
demande  est effectuée  par une  personne  non  habilitée,  ne1  peut être 
revendiquée  que  par la voie  d'une  action en  justice  :  si le droit 
au brevet  lui est  reconnu par une  décision  passée  en  forc13  de  chose 
jugée, il peut  poursuivre  la procédure  relative à  la demande 
européenne  en  prenant  cette  demande  à  son  compte  à  la plaoe  du 
demandeur,  ou déposer une  nouvelle  demande  européenne  pour l'in-
vention,  ou encore  demander  le rejet  de  la demande.  Si  lt3  brevet 
est délivré  au  demandeur,  les droits  de  1'  inventeur sont  déterminés 
- dans  le  cas  d'une  demande  de  brevet européen  également  ·- selon 
les  dispostions  du pays  pour lequel le brevet  a  été délivré.  En 
cette matière,  les  législations prévoient en général  que~  1'  inventeur 
peut  requérir le retrait du brevet ou son annulation,  ou  demander 
qu'il lui soit transféré.  Ta.nt6t  les  deux  recours,  tant6t un  seul 
d'entre eux peuvent être exercés.  La Convention sur le brevet 
communautaire  prévoit  que  1'  inventeur ou son ayant  cauBEl  peuvent 
demander tant  le  transfert  que  la nullité. 
Dans  certains pays,  en particulier dans  les  pays  qui  ne 
prévoient  pas  d'examen,  le  droit au brevet peut  également  être 
opposé  incidemment  au titulaire  du brevet  dans  un li  tigE~  pour 
cause  de  contrefaçon. 
117.  Du  point  de  vue  des  conflits  de  lois, il faut  partir de  la 
règle selon  laquelle  le  droit au brevet qui appartient à  1 'inventeur 
ou à  son ayant  cause,  ainsi que  la situation se  présentant en  cas 
de  demande  effectuée par une  personne  non habilitée,  doi  Vl3nt  être 
régis par le droit  du  pays  protecteur.  Si nous mentionnons  la 
situation se  présentant en  cas  de  demande  effectuée  par  w~e 
personne  non  habilitée,  c'est pour tenir compte  des  différences 
existant  dans  les  réglementations  relatives à  la question  de  savoir 
si le  droit au brevet  doit  déjà tt  re  pris en considération au cours 
de  la procédure  jusqu'à la délivrance et quels  recours  e~ont ouverts 
à  l'inventeur ou à  son ayant  cause,  avant et après la délivrance 
du brevet,  à  1 'encontre  de  la personne  qui  a  déposé  1'  in  Vlan ti  on 
sans  leur autorisation.  De  même,  la question  de  savoir à  qui 
appartient  le droit au brevet  lorsque  plusieurs  personne~s réalisent 
une  invention indépendamment  l'une  de  l'autre,  doit  êtrEt  résolue 
selon le droit  du  pays  protecteur.  Voir la proposition à  l'article 
I, alinéa 1. 
118.  Dans  le droit  des brevets,  la question  de  savoir à  qui 
appartient  le  droit au brevet  en  cas  d'inventions  réalisê~es par des 
employés  rev~t une  importance  particulière.  Les  législations 
88 nationales y  répondent  de  différentes  façons.  Quelques  pays  ont 
prévu  des  dispositions  légales  dans  le  cadre  de  la loi sur les 
brevets  (par exemple,  les  Pays-Bas,  l'Italie et l'Autriche).  En 
Suisse,  cette question est  réglée  dans  le droit  des  obligations. 
Dans  d'autres pays,  des  lois spéciales  réglementent  le  cas  des 
inventions réalisées par des  employés  (par exemple  dans  la République 
Fédérale  d'Allemagne  et dans  les  pays  nordiques).  Tant8t  les  règles 
prévoient qu'en  ce  qui  concerne  certaines inventions,  en particulier 
les inventions dites de  service,  le  droit  au brevet appartient  de 
plein droit  à  l'employeur.  Tant8t,  elles accordent  à  l'employeur 
le droit  de  revendiquer certaines  inventions par déclaration 
adressée  à  l'employé.  Dans  d'autres pays,  la situation est réglée 
lorsqu'aucune  convention n'a été conclue  entre  l'employeur et 
l'employé,  selon les principes  dégagés  par la jurisprudence,  le 
plus  souvent  en  considération d'un accord tacite.  Il peut arriver 
aussi bien en  cas  de  réglementation légale que  dans  le  cas  d'une 
solution jurisprudentielle que  le  droit au brevet appartienne  en 
commun  à  l'employé et à  l'employeur,  de  sorte  que  la situation 
correspond à  celle existant en  cas  d'inventions réalisées en  commun 
par plusieurs  personnes  (co-inventeurs). 
La Convention sur le brevet européen  règle  la question en 
renvoyant  aux dispositions  d'un  drmt national déterminé.  L'article 
61,  paragraphe 1,  deuxième  phrase,  énonce  : 
"Si  1 1 inventeur est un  employé,  le droit  au brevet européen est 
défini selon le droit ·de  1 'Etat sur le terri  toi  re  duquel 
l'employé exerce  son activité principale;  si l'Etat sur le 
territoire  duquel s'exerce l'activité principale ne  peut 
être déterminé,  le  droit applicable est celui  de  l'Etat sur 
le territoire duquel  se  trouve  l'établissement  de  l'employeur 
auquel  l'employé est attaché". 
Cette  disposition est par nature  une  règle  de  droit internatio-
nal privé qui  lie les Etats  contractants.  Elle ne  s'applique 
cependant  qu'aux demandes  de  brevet européen et doit  donc  être 
complétée  pour les autres cas. 
119.  Quelques auteurs,  dont Battifol  (1)  et Martin Wolf  (2)  ont 
dêfendu la th~se que  la question devrait être appréciée  selon le 
droit du  pays protecteur.  Mais  la majoritê des auteurs  parmi 
lesquels Bodenhausen  (3),  Godenheilm  (4)  et Troller (5)  renvoient 
(1)  Le  conflit  de  lois en matière  de  contrats  (1938),  P•  183  et 
Traité élémentaire  de  droit international privé,  P•  183. 
(2)  Private International Law,  N°  521. 
(3)  Prop.ind. 1942,  llO s.s. 
(4)  GRUR  Int. 1957,  155  s.s. 
(5)  Internationales Privatrecht, p. 193,  note  20. 
89 au droit qui  est applicable  au contrat  de  travail.  Cett~~ thèse est 
étayée  en particulier par le fait  que  dans  les  relations  juridiques 
internationales, il est souhaitable  d'apprécier la situation de  la 
même  manière  dans  les différents pays  protecteurs  concen1és. 
Partant  des  principes  généraux  du  droit international pri;vé,  ~.L 
semble  à  première  vue  que  l'on pourrait prévoir que  c'est la volonté 
des  parties qui  déterminé  le  droit applicable et que  le Btatut  des 
contrats  de  travail n'entre en  jeu qu'en l'absence  d'un tel choix. 
Cependant,  eu égard au fait  que  la convention sur le brevet européen 
fait  référence  en cette matière  non  pas  à  la volonté  des  parties 
mais  directement  au droit  du pays  où  l'employé  exerce  son activité 
principale,  ou dans  lequel se  trouve  1'  établissement  de  1 'employeur, 
il semble  indiqué  de  prévoir la même  réglementation  égalE~ment  dans 
la convention sur le  droit international privé.  Cette  rE~glementation 
exclut notamment  que  le  droit qui serait le plus  favorable  à 
1 'employeur puisse être choisi  par des  dispositions  des  eontrats 
de  travail contenues  dans  un  formulaire.  C'est là l'origine  de  la 
disposition proposée  à  1 'article I, alinéa 2.  Les  termeB  "sans 
préjudice  du paragraphe  premier,  deuxième  phrase" tiennent  compte 
des  cas  dans  lesquels  une  invention  réalisée par l'employé A a  été 
également  réalisée par une  autre  personne,  par exemple  1 ' 1 inventeur 
indépendant B.  Dans  de  pareils cas, il importe  tout  d'al:>ord  de 
savoir si le droit au brevet  peut être  revendiqué  sur la base  de 
l'invention  de  A ou  de  celle  de  B.  Ce  n'est que  dans  le premier 
cas  que  se  pose  la question  de  savoir si le droit au brevet 
appartient  à  A,  à  son  employeur ou,  éventuellement,  à  tous  les deux. 
Lorsque,  dans  le  cas  d'une  invention réalisée  par un  employé, 
le  droit au brevet appartient  à  l'employeur de  plein droit  ou à  la 
sui  te  d'une  revendication  de  celui-ci, il reste  à  décider si et 
dans  quelle mesure  l'employé  a  le droit  de  réclamer une  indemnité 
en  guise  de  compensation pour le transfert  du  droit.  Lorsque  la 
situation des  inventions  réalisées par des  employés est  réglée  par 
des  dispositions législatives,  celles-ci contiennent  des  règles 
prec1ses.  Il semble  logique  de  soumettre  également  cettE~ question 
au droit  qui  décide si et sous  quelles  conditions  le droit au brevet 
appartient à  1 'employeur.  La  proposition  de  réglementation.  de 
l'article I, alinéa 2,  deuxième  phrase,  répond  à  ce  souci. 
120.  L'article 4  ter de  la Convention  de  Paris établit  lE~  droit  de 
1 'inventeur à  être mentionné  comme  tel dans  le brevet.  !Je  plus 
souvent,  les léeislations nationales vont  plus  loin et prévoient 
que  l'inventeur doit  être  désigné  dès  la demande,  et/ou lors  de 
la publication  de  celle-ci.  L'inventeur peut  renoncer à  C43  droit, 
pour autant  que  les droits nationaux n'en disposent  pas  autrement  (1). 
En  revanche,  ce  droit  étant par sa nature  un  droit  de  la p43rsonnali té, 
tout transfert est impossible;  1 'inventeur a  en particulier également 
(1)  Cf.  Bodenhausen,  Convention  de  Paris,  P•  66. 
90 le droit  d18tre nommément  mentionné en  cas  de  transfert  du  droit 
au brevet  ou lorsque  ce  droit appartient  légalement  à  l'employeur. 
En  ce  qui  concerne  les conflits  de  lois, il faut partir du 
principe  que  c'est le  droit  du  pays  protecteur qui  détermine  le 
droit  de  l'inventeur à  3tre mentionné.  Voir la proposition  de 
réglementation à  l'article I, alinéa 3. 
121.  Les  problèmes  posés  par le  droit  des  brevets  se  retrouvent  non 
seulement  dans  les m@mes  termes  pour les droits que  nous  avons  placés 
sur le même  plan que  les brevets  dans  cette étude,  tels les droits 
concernant  les modèles  d'utilité et les obtentions végétales,  mais 
aussi pour le droit  des  dessins et modèles.  Quant  aux législations 
nationales en cette matière,  on  constate qu'aux Etats-Unis  les 
règles  prévues  par la législation sur les brevets sont applicables 
également  aux brevets portant sur des  dessins et modèles.  Au 
Royaume-Uni,  l'enregistrement par l'Office  des  brevets  crée  le 
droit sur le dessin ou le modèle,  en vertu du  Registered Designs Act 
de  1949  (1);  c~t enregistrement  a  lieu, après  examen,  à  la  requ~te 
de  toute  personne  prétendant 3tre propriétaire  du  dessin ou  du 
modèle.  Si le demandeur n'est pas propriétaire  du  dessin  ou  du 
modèle,  l'inscription qui  a  été effectuée  à  son nom  est radiée  à  la 
demande  du  propriétaire.  En  revanche,  dans  la majorité  des  pays, 
l'auteur d'un dessin  ou  d'un modèle  ou  son ayant  cause acquiert 
le droit sur le  dessin ou le modèle  par la demande  et le  dép8t 
de  spécimens  ou  de  reproductions  de  celui-ci auprès  des autorités 
compétentes.  Si la demande  est effectuée  par une  personne non 
habilitée,  elle est sans effet.  C'est  pourquoi,  sous  l'angle  des 
conflits  de  lois, il semble  indiqué  de  partir,  en matière  de  droit 
des  dessins et modèles  également,  du  principe  que  le  droit  à  la 
protection du  dessin  ou  du modèle  et la situation se  présentant 
en  cas  de  demande  effectuée par une  personne  non  habilitée,  doivent 
~tre régis par le  droit  du  pays  protecteur.  Mais  encore,  s'applique 
par analogie  la règle  relative  à  l'identité du  titulaire du  droit 
lorsque plusieurs  personnes  ont  créé,  indépendamment  l'une  de 
l'autre,  un  dessin  ou  un  modèle  présentant  les mêmes  traits 
caractéristiques. 
Certaines lois nationales,  parmi  lesquelles la loi allemande 
de  1876  concernant  le droit  d'auteur sur les  dessins et modèles, 
et la loi uniforme  en  matière  de  dessins  ou  modèles  en vigueur dans 
les pays  du Benelux,  comportent  également  des  règles  relatives aux 
dessins et aux modèles  créés  par  des  employés  :  dans  certaines 
conditions,  l'employeur est  réputé  ~tre l'auteur du  dessin  ou  du 
(1)  Par leur nature  juridique,  les  règles  du  Design Copyright  Act 
de  1968,  dont il faut  également tenir compte  en matière  de  dessins 
et modèles,  sont  des  règles  concernant  les droits d'auteur et 
elles doivent  ~tre également  considérées  comme  telles au sens  du 
droit international privé. 
91 modèle,  à  défaut  d'autre convention.  En  1 'absence  de  tE!lles  règles, 
la question est résolue par interprétation des  contrats  d1e  travail. 
Sous  l'angle  des  conflits  de  lois, il semble  également  indiqué  dans 
ce  cas  de  prévoir 1 'application par analogie  des  règles  concernant 
les inventions  d'employés. 
Les  législations nationales  reconnaissent  rarement  au.  créateur 
d'un  dessin ou d'un modèle  le droit d'être désigné  commet  -tel. 
Toutefois,  aux Etats-Unis, il résulte  de  l'extension au brevet  de 
dessin ou modèle  des  règles applicables au brevet  d 'inven·tion que 
s'appliquera également au premier,  par analogie,  la  disJ~•~ition 
prévoyant  une  déclaration sous  serment  quant  à  la personnE~  de 
1 'inventeur,  lors  de  la demande.  La loi uniforme  en matii3re  de 
dessins  ou modèles  pour les pays  du Benelux prévoit  que  l'auteur 
peut être nommé  lors  de  l'inscription,  sans  qu'un droit à  ~tre 
désigné  lui soit cependant  reconnu.  En  tout état  de  causo,  en  ce 
qui  concerne  cette question,  l'application de  la règle  è~ oonflits 
de  lois relative au droit  de  1'  inventeur peut  @tre  égale:mont  prévue. 
C  1 est pourquoi  on propose  à  1'  article I, alinéa 4,  d'appliquer de 
façon  analogue  les règles particulières applicables aux inventions 
prévues aux alinéas  1  à  3. 
92 CHAPITRE  IV:  CESSION  DES  DROITS  DE  PROPRIETE  INDUSTRIELLE. 
CONTRATS  DE  LICENCE 
I. ANALY3E  COMPARATIVE 
A.  REMARQUES  PRELIMINAIRES 
122.  Dans  le  domaine  des  droits  de  propriété industrielle,  la 
question  de  la cession  des  droits et de  l'accord de  licences  revêt 
une  importance  particulière.  Notamment,  les contrats de  licence 
internationaux sont  d'importants  instruments  de  la coopération 
technique et économique  entre  les entreprises des  différents pays. 
C'est  pourquoi il est particulièrement important  d'apporter une 
réponse  à  la question  de  savoir quelle  législation est applicable 
à  la cession et à  l'accord de  licence  concernant  des  droits  de 
propriété industrielle. 
Nous  examinerons  les solutions  des  droits nationaux avant 
d'exposer nos  réflexions  relatives à  une  réglementation spécifique 
de  ce  problème  sous  l'angle  des  conflits de  lois.  Cet  examen 
concernera surtout la licéité de  la cession et  de  l'accord de 
licences,  la nature  juridique et l'opposabilité aux tiers des 
accords  de  licence,  ainsi que  les  formes  dont  le  respect  conditionne 
la validité  des  conventions  ou  leur opposabilité aux tiers. 
123.  Cet  examen  ne  saurait 3tre exhaustif,  mais,  en  tout état de 
cause,  il doit mettre  en  évidence,  à  la lumière  d'un certain 
nombre  de  droits nationaux,  les diverses solutions  juridiques en 
présence et  dont il y  a  lieu de  tenir compte  pour toute  proposition 
de  règle  de  conflit  de  lois. 
Notre  examen  se  limitera à  la cession et à  la concession  de 
licences  de  brevets et de  marques.  En  ce  qui  concerne  les droits 
apparentés  aux brevets,  en particulier les  droits sur les modalités 
d'utilité et sur les  obtentions végétales,  ainsi qu'en  ce  qui 
concerne  les droits  relatifs à  des  dessins  ou modèles,  il n'existe 
aucune  différence  importante  qui  amènerait  à  envisager différemment 
les conflits  de  lois.  Il existe  par contre  des  singularités  dans 
le  droit  des  marques,  en  particulier en  ce  qui  concerne  les  pays 
qui  établissent  un  lien entre la marque  et l'entreprise ou  le 
goodwill auxquels elle est attachée. 
124.  L'exposé  se  limitera tout  d'abord aux contrats portant sur 
la ce as  ion  des  droits  de  propriété industrielle ou la cession de 
licences.  Voir le n°  150  ci-dessous  en  ce  qui  concerne  d'autres 
contrats importants  dans  les  relations  internationales,  en 
particulier les contrats portant sur des pools de  brevets. 
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125.  En  ce  qui  concerne  les brevets -abstraction faite  d'éventuelles 
restrictions  résultant  de  dispositions  de  poli  tique  économique  -
les  législations nationales  se  fondent  sur le  principe  de  la 
liberté  de  la cession.  Il existe  cependant  une  exception  en  ce  qui 
concerne  les certificats d'auteur d'invention prévus  par le  droit 
de  1 'Union Soviétique  de  la Bulgarie,  de  la Pologne et  de  la 
Tchécoslovaquie:  des  derniers sont  établis au nom  de  l'inventeur 
et  peuvent  être transmis  à  d'autres personnes  par héritage!.  Par 
contre,  une  cession entre  vifs est exclue;  de  même  les  droits à 
une  rémunération  que  1 'on peut  faire  valoir en  vertu du ce:rtificat 
d'auteur d'invention ne  peuvent être transmis  qu'après qu'ils 
soient nés. 
Outre  la cession,  un  certain nombre  de  législations nationales 
prévoient  également  la possi  bi lité d'une  cession partielle!. 
Cependant,  ces  dispositions  sont  interprétées différemment.  Le 
droit  français  considère  que  la cession peut  être limitée  dans 
l'espace et  dans  le  temps,  ainsi qu'en  ce  qui  concerne  le  mode 
d'exploitation  de  l'invention  (1).  Par contre,  dans  d'autres  pays, 
par exemple  la Suisse  (2),  on  admet  généralement  que  le  partage 
ne  peut €tre matériel et porter sur le  contenu,  mais  que  seul est 
possible  un  partage  par quotes-parts.  Cette  interprétation rejoint 
la règle  du  Patent  Act  bri  ta1mique  (Section 74,  paragraphe!  1) 
selon  laquelle seule est li  ci  te,  en  dehors  de  la cession totale,  la 
cession  d'une  participation au brevet.  E."l  Allemagne,  la question 
est discutée.  La  cession d'une  quote-part est,  du moins, 
considérée  comme  licite.  Par ailleurs,  la concession  d'une 
licence  exclusive est généralement  interprétée  comme  une  cession 
limitée au sens  de  la loi, et on en  déduit  la règle  que  le! 
bénéficiaire exclusif d'une  licence  jouit d'un droit  oppoe~able 
à  tous. 
126.  Des  divergences apparaissent entre les législations n:ationales 
en ce qui  concerne les règles sur la forme,  dont  le respec:t 
conditionne la validité de  la cession des brevets ou  son 
opposabilité aux tiers. 
D'après la loi sur les brevets de  la République Fédérale 
d'Allemagne,  la cession des brevets n'est pas  soumise  à une  forme 
particulière,  pour autant  que  ne  jouent  pas les dispositions 
spéciales  de  la loi  contre les restrictions à  la concur:rten.oe.  En 
pratique, il y  a  en général  une  convention écrite, mais,  le cas 
échéant,  les  contrats  conclus  oralement  sont aussi  valables,  ainsi 
que  les  conventions  tacites,  déduites  des  circonstances.  Ce  n'est 
(1)  Voir Roubier,  le droit  de  la propriété industrielle,Torne II, 
n°  179. 
(  2)  Voir Blum-Pedrazzini,  Das  schweizerische Patent  recht,  •rome  II, 
article 33,  remarque  3. 
94 que  sur demande  qu'a lieu une  inscription relative à  la modification 
de  1'  identité  du  titulaire du  brevet au registre tenu par l'Office 
des  brevets.  Cette  inscription est  sans  incidence  sur le  fond du 
droit.  Elle  permet  seulement  à  l'acquéreur de  prouver sa qualité 
de  titulaire  du brevet  devant  l'Office  des brevets et les tribunaux. 
En  tout cas,  il n'y a  pas acquisition de  bonne  foi  du  brevet  a  non 
domino. 
Dans  les pays  nordiques,  la cession n'est pas non  plus  soumise 
à  une  forme  particulière.  Elle est inscrite sur demande  au registre 
des  brevets.  Au  Danemark et en Suède,  l'inscription n'a d'incidence 
que  sur la qualité  de  demandeur et de  défendeur dans  les litiges et 
procédures  relatifs au brevet en question.  En  Finlande et en 
Norvège,  par contre,  la demande  ou  l'inscription ont  aussi  une 
incidence  en matière  d'acquisition de  bonne  foi  :  en Norvège, 
lorsque  le  demandeur est de  bonne  foi,  la première  inscription de 
la cession en sa faveur sur le  registre  des brevets  confère  à  celle-
ci la priorité sur une  cession non  encore  inscrite.  La  situation 
est analogue  en Finlande,  à  cette différence  près  que  c'est la 
première  demande  et non  la première  inscription qui  l'emporte. 
En  France,  la forme  écrite est prescrite pour les contrats 
relatifs à  la cession d'un brevet.  De  même,  celle-ci ne  peut  être 
opposée  aux tiers que  si elle a  été inscrite au registre national 
des  brevets,  tenu par l'Institut national  des  brevets. 
Au  Royaume-Uni,  on  opère  une  distinction entre  "legal" et 
"equitable  assignment"  :  le titulaire du  brevet  ne  peut  transmettre 
le droit  "légal" que  sous  la forme  d'un  document  scellé  ( deed). 
L'acquéreur est inscrit,  sur sa demande,  comme  nouveau titulaire 
du  brevet  au registre  des  brevets,  en cette qualité, il peut 
transmettre  à  son  tour par un  document  scellé,  le  droit  "legal". 
Les  contrats  dépourvus  de  forme  portant  sur la cession  de  brevets 
ont  force  obligatoire  en  vertu des  principes  de  1 "'equi  ty".  Il 
découle  cependant  des  règles générales que  la priorité revient 
à  l'acquéreur du  droit  "legal" au cas  où il n'aurait pas  eu 
connaissance  de  1' "equitable  assignment". 
Le  droit  des  Etats-Unis  prévoit  que  les brevets  peuvent être 
cédés  par un  document  écrit.  La  cession est  cependant  sans effet 
à  l'égard d'acquéreurs ultérieurs qui  acquièrent  les brevets  dans 
l'ignorance  de  celle-ci, si elle n'a pas  été inscrite  à  l'Office 
des  brevets  dans  un  délai  de  trois mois  après qu'elle ait eu lieu. 
La  Convention sur le brevet  européen,  conformément  à  la 
restriction  de  principe  de  la réglementation  à  la seule  délivrance 
des  brevets,  ne  contient  qu'une  disposition prévoyant  que  la 
cession de  la demande  de  brevet européen  doit  ~tre faite  par écrit 
et doit être signée  par les  parties au contrat.  Dans  la Convention 
sur le brevet  communautaire,  il est  prévu,  comme  prolong~me•t 
95 de  cette  règle,  que  la cession  du brevet  communautaire  doi·t  8tre 
faite  par écrit e" doit Stre  signée  par les parties.  La  c~~ssion ne 
peut être opposée  aux tiers que  si elle a  été inscrite au registre 
des brevets  communautaires,  ou si les tiers avaient  connail5sance  de 
la cession  du  droit au moment  de  l'acquisition du  droit qu'ils 
allèguent. 
Dans  le  droit  de  l'Union Soviétique,  de  la Bulgarie,  d13  la 
République  Démocratique  Allemande,  de  la Yougoslavie,  de  lé:i.  Pologne, 
de  la Roumanie  et de  la Tchécoslovaquie,  le  respect  de  la forme 
écrite ainsi que  1 'inscription au registre  des brevets sont néces-
saires pour la validité de  la cession.  En  Hongrie,  la loi prévoit 
que  la cession ne  peut 3tre  opposée  à  un tiers qui  acquietrt  un 
droit  de  bonne  foi  à  titre onéreux,  que  si elle est inscrite au 
registre  des  brevets. 
127.  D'un point  de  vue  économique,  les contrats  de  licence  de  brevet 
présentent  un  grand nombre  de  traits communs  :  le ti  tulai~~ du brevet 
permet  au bénéficiaire  de  la licenoe  d'exploiter 1 'invention dans 
une  mesure  plus  ou moins  large.  Il peut  concéder une  licence en  vue 
de  la fabrication,- de  la vente  ou  de  1 'utilisation de  1 'ob,jet  de 
l'invention.  La  licence peut être exclusive  ou non  exclusive. 
Par licence exclusive nous  entendons  - en accord avec la majorité 
des  auteurs - une  licence  conférant  au bénéficiaire,  danfll  la mesure 
convenue,  le droit  d'exploiter l'invention,  à  l'exclusiotl non 
seulement  des  tiers mais  aussi  du titulaire  du brevet  lu).-m@rne  (1). 
La  licence  peut être limitée  dans  le  temps,  dans  1 'espace,  quant 
à  l'objet ou la quantité. 
Par contre,  les  législations nationales  présentent  ruas  différences 
importantes  dans  leur conception  juridique  de  la concession  de 
licences.  Ces  différences sont  étroi  ternant  liées à  la question  de 
savoir si et dans  quelles  candi  tions  le  licencié peut,  en  cas  de 
violation  de  son  droit,  agir en  se  fondant  sur le droit tiré du 
brevet. 
(1)  Voir en  ce  qui  concerne  la notion  de  licence exclusivta,  entre 
autres,  Terrell,  Law  of Patents,  p.  224;  Reimer,  Patentgesetz 
(2e  édition 1958),  p.  407,  ainsi  que  l'arrêt de  la Cour  de 
cassation française  du  26  janvier 1955  (Annales  de  la propriété 
industrielle  1956,  1).  Il est  également  parfois question  de 
licences exclusives  lorsque  le  concédant  de  la  licenm:~  conserve 
le  droit d'utiliser l'invention  dans  le  domaine  réservé au 
licencié.  Voir Blum-Pedrazzini  :  Das  schweizerische  Patentrecht, 
tome  II, art,  34,  remarque  31  et Burst,  Breveté et LiGencié 
(1970),  n°  209 et suivants. 
96 128.  Quant  à  la construction  juridique,· il s'agit de  savoir s'il 
convient  d'interpréter le  contrat  de  licence  comme  un  contrat ayant 
seulement  un  effet obligatoire,  ou si un  droit  réel est conféré 
au licencié sous  certaines conditions. 
Le  droit allemand en particulier considère que  la concession 
d'une  licence aura un  effet réel dans  les cas  où le bénéficiaire 
reçoit une  licence exclusive.  L'accord d'une  licence exclusive 
apparatt  comme  une  cession partielle (1).  C'est  pourquoi  le 
titulaire d'une  licence  exclusive peut poursuivre  un  contrefacteur 
en  se  fondant  sur le droit qui  lui est oédé;  de  m3me,  il peut agir 
à  l'encontre  du  concédant  de  la licence non  seulement sur la base 
du  contrat,  mais  aussi  du  droit qui lui a  été  cédé.  Par contre,  les 
licences  on  exclusives ne  produisent,  de  l'avis gén,ral,  qu'un effet 
obligatoire.  Le  titulaire d'une  licence non  exclusive n'a pas  de 
droit propre  lui permettant  d'intenter d'action à  l'encontre  des 
tiers qui utilisent sans  droit l'objet de  l'invention. 
En  Italie et en Autriche,  la majorité  de  la doctrine admet 
également la nature  réelle  de  la licence exclusive  (2).  En  Suisse 
aussi,  une  partie  des  auteurs  considère que  le dreit du  licencié 
exclusif doit 3tre considéré  comme  un  droit  réel.  Cependant, 
Troller  (3)  ainsi  que  Blum-Pedrazzini  (4)  sont  d'un autre avis. 
Par contre,  dans  la plupart  des  autres pays,  il est admis  de 
façon  générale  que  le contrat  de  licence n'a qu'un effet obligatoire; 
c'est particulièrement  le  cas  en France  (5),  en Belgique  (6)  et 
aux  Pays-Bas  (7).  Le  droit  d'agir en  contrefaçon du  brevet est 
(~~--Vbir l'analyse détaillée  de  Klauer-Jrohring,  Patentrechtskommen-
tar,  tome  1  (3ème  édition  1971),  relative au§ 9,  remarques  25 
et suivantes,  ainsi que  Lüdecke-Fischer,  Lizenzvertrage  (1957) 
p.  367  et suivantes. 
(2)  Voir en  ce  qui  concerne  l'Italie, Ascarelli,  Teoria della 
concorrenza e  dei beni  immateriali  (1956),  P•  428 et suivantes; 
en  ce  qui  concerne  l'Autriche,  voir Friebel-Pulitzer,  Das 
ësterreichische Patentgesetz  (1936), -p.  313o 
(3)  Immaterialgüterrecht,  tome  II  (2e  édition 1971),  P•  944. 
(4)  Das  schweizerische  Patentrecht,  tome  II,  à  propos  de  1 'article 
34,  remarques  43  et suivantes. 
(5)  Voir Casalonga,  Traité théorique et pratique  des  brevet~ 
d'invention  (1949),  tome  I,  P•  434 et Roubier,  le  droit  de  la 
propriété industrielle,  tome  II,  P•  264  et suivantes. 
(6)  Borginon,  De  la contrefaçon et de  l'exercice  des  droits  conférés 
par les brevets  d'inventions,  Les  Novelles  Corpus  Juris Belgici 
(1936),  n°  170. 
(7)  ~/~l'article 33  de  la loi néerlandaise  sur les brevets,  modifiée 
le  26  septempre  1968. 
97 donc  en  principe  réservé  au titulaire  du  brevet.  Cependêmt,  la 
loi  française  sur les brevets  de  1968  va  plus  loin  :  l'article  53, 
al.  2,  de  la loi prévoit  que,  sauf disposition contraire  du  contrat 
de  licence,  le  licencié exclusif peut  également  exercer l'action 
en  contrefaçon  lorsque,  de  son  côté,  le  titulaire du  bre\~t, malgré 
une  mise  en  demeure  par le  licencié,  n'exerce  pas  cette a.ction. 
Le  titulaire  du  brevet  peut  cependant  intervenir dans  le litige,  de 
JTiême  qu'inversément  le  licencié  (même  dans  le  cas  d'une  licence 
non  exclusive)  peut  intervenir à  1 'action intentée par le:  breveté, 
afin d'obtenir dédommagement  du  préjudice qu'il a  subi  ( 1:). 
Le  droit  angle-américain part,  lui aussi,  du  caractèr~ 
obligatoire  des  contrats  de  licence.  Par nature,  le  contrat  de 
licence,  tel que  le  conçoit  le  droit anglo-américain,  est un 
contrat  par lequel  le titulaire  du  brevet  renonce,  dans  ume  mesure 
convenue,  à  faire  valoir son  droit  à  1 'encontre  du  licencié,  à 
cela viennent s'ajouter les autres  conventions  relatives  aux 
obligations  des  parties.  La  convention  relative  à  l 'exclusivité 
de  la licence signifie ici que  le titulaire  du  brevet,  da~s la 
mesure  où  il a  autorisé  le  licencié à  exploiter l'invention,  ne 
peut  concéder aucune  autre  licence et doit  de  son  côté s'abstenir 
d'exploiter le brevet.  La  conséquence  qui  en  découle,  à  savoir 
que  seul le titulaire  du  brevet  a  le  droit  d'engager des  poursuites 
en  contrefaçon  du  brevet,  a  cependant  fait  l'objet d'une  restriction 
dans  l'intérêt d'un  renforcement  de  la position du  licencié exclusif: 
au Royaume-Uni,  depuis  le Patent  Act  de  1949,  il est  de  règle  que 
le bénéficiaire  d'une  licence  exclusive  peut entamer les poursuites 
en  contrefaçon  du  brevet  de  la même  façon  que  le  titulair~ du 
brevet  lui-même.  Ce  dernier doit  cependant  obligatoire:rne,nt être 
partie au procès;  s'il ne  se  constitue  pas  partie  civil~e, il doit 
être attrait au procès  en tant  que  défendeur.  Aux  Etats-·Unis aussi, 
la position  du  licencié exclusif est  renforcée.  Il ne  peut  certes, 
entamer  de  poursuites  pour contrefaçon qu'avec la participation 
du  titulaire  du brevet,  mais  la jurisprudence admet  qu  ''en.  cas  de 
doute,  le  licencié exclusif a  qualité,  en vertu du  contrat  de 
licence,  pour engager l'action au nom  du titulaire du  brevet.  Mais 
lorsque  le titulaire  du  brevet est attrait contre  son gré  au procès 
en  tant que  demandeur,  il peut exiger du  licencié le  rem·boursement 
des  frais qu'il a  dû  supporter,;  il peut  également  demander  au 
tribunal d'être  considéré non  plus  comme  demandeur mais  comme 
défendeur  ( 2). 
(1)  Pour plus  de  détails à  ce  sujet,  voir Burst,  Breveté et Licencié, 
n°  247  et suivantes. 
(2)  Voir Deller's Walker  on  Patents  (2ème  édition 1972),  tome  7, 
§ 489  et suivants,  et Lichtenstein,  Die  Patentlizenz n.a.ch 
amerikanischem  Recht  (1965),  P•  84  et suivantes. 
98 129.  En  ce  qui  concerne  la forme,  la concession  de  licence doit, 
dans  certains pays,  emprunter la forme  écrite pour être valable. 
En  outre,  dans  un  certain nombre  de  pays,  la validité  du  contrat 
de  licence  ou  son opposabilité aux tiers dépendent  de  son inscrip-
tion dans  un  registre officiel. 
La  loi française  sur les brevets prévoit - comme  lors  de  la 
cession qu'elle doit  emprunter la forme  écrite,  la licence n'est 
opposable  aux tiers que  si elle est inscrite au  registre  des  brevets. 
En  Finland_e  et  en Norvège  également,  les mêmes  règles  que  celles 
concernant  la cession sont applicables  en  cas  d'acquisition  de 
bonne  foi  des  tiers. 
Selon  le droit  de  la République  Fédérale  d'Allemagne,  la 
concession  de  licences,  de  même  que  la cession de  brevets, n'est 
soumise  à  aucune  condition  de  forme.  La  concession  d'une  licence 
exclusive  peut être mentionnée  sur demande  dans  le registre  de 
l'Office  des  brevets.  Cependant,  la validité du  contrat  de  licence 
de  même  que  l'opposabilité aux tiers -ne dépend pas  de  cette 
inscription.  Tout  comme  la licence exclusive,  la licence  non 
exclusive peut  également être opposée  à  un  acquéreur ultérieur. 
Il n'y a  pas  acquisition de  bonne  foi  par un  tiers au préjudice 
du  licencié.  De  même  qu'en Allemagne,  le contrat  de  licence 
n'est pas  soumis  en Suisse  à  une  forme  particulière.  La  licence 
n'est cependant  opposable  à  un  tiers acquéreur de  bonne  foi  que 
si elle a  été inscrite au registre  des  brevets. 
Au  Royaume-Uni  et aux Etats-Unis,  les  contrats de  licence  ne 
sont non  plus  soumis  à  aucune  condition  de  forme.  L'inscription au 
registre  des  brevets,  prévue  à  l'article 74  du  Patent Act  britannique, 
est  cependant  nécessaire  pour empêcher que  des  acquéreurs ultérieurs 
ne  prétendent avoir ignoré  le  contrat  de  licence.  Aux  Etats-Unis 
également,  rm  enregistrement est possible.  La  licence  peut 
cependant  être opposée  aux acquéreurs ultérieurs même  si l'inscrip-
tion n'a pas  eu lieu (1). 
Aucune  forme  n'est présente  pour les contrats  de  licence  dans 
la Convention sur le brevet  communautaire,  à  la différence  de  ce 
qui est prévu pour la cession du  brevet.  Dans  le  cas  d'un 
transfert ultérieur du  droit,  les droits  du  licencié restent en 
principe entiers.  Cependant,  1'  ins cri  pt  ion au registre  des 
brevets  communautaires est la condition  de  l'opposabilité de  la 
licence  à  un  tiers acquéreur qui n'a pas  eu connaissance  de  la 
licence. 
En  Union-Soviétique,  en  Bulgarie,  dans  la République  némocra-
tique Allemande,  en  Yougoslavie,  en  Pologne,  en  Roumanie  et en 
Tchécoslovaquie,  le respect  de  la forme  écrite et l'enregistrement 
~~r  à  cet ·égard Deller's Walker on  Patents,  Bd.  IV,  § 401. 
99 sont,  comme  dans  le  cas  de  la cession  du brevet,  indispen::;ables 
pour que  la licence soit valable.  En Hongrie,  ils sont  1<~  con  di  ti  on 
de  l'opposabilité aux tiers de  la concession  de  licence,, 
c.  MARQtmS 
130.  En  matière  de  marques,  les droits nationaux se  tondent,  en ce 
qui  concerne  la licéité de  la cession,  sur des  principes différents: 
il y  a,  d'une  part,  les pays  qui autorisent une  libre  cest::ibili  té 
des  marques et,  d'autre part,  les  pays  qui adoptent  le  pr:Lncipe 
du  lien de  la marque  à  1 'entreprise ou au goodwill auxquLels  elle 
est attachée. 
Le  principe du lien de  la marque  à  1'  entreprise ou au goodwill 
s'est cependant  trouvé affaibli au cours  des  dernières  dléeennieso 
Il importe  tout  d'abord de  souligner l'importance  de  la.  disposition, 
que  nous  avons  déjà mentionnée  ci-dessus (n  ° 89),  de  1'  article 6 
quater,  alinéa 1  de  la Convention  de  Paris  :  si dans  un  pays  de 
1 'Union  un  lien est établi entre la marque et 1'  entrepriSE!  ou le 
goodwill,  il suffit pour assurer la validité  du transfert  de  la 
marque,  que  la partie  de  1 'entreprise ou  du goodwill si  tw~e dans  ce 
pays  soit transmise  au cessionnaire en m!me  temps  que  le'  droit 
exclusif d'y fabriquer ou d'y vendre  les produits portant la marque. 
Cependant,  en  vertu de  1 'article 6 quater,  alinéa 2,  les:  pays  de 
1 'Union  conservent  la possibilité de  considérer comme  nul  le 
transfert  d'une  marque  dont  1 'usage  par le cessionnaire  SE!rai t  de 
nature  à  induire  le public en  erreur. 
Dans  les limites tracées par l'article 6 quater,  alinéa 1, 
de  la Convention  de  Paris,  la loi allemande  sur les marq:uE3S  prévoit 
que  le  droit sur la marque  ne  peut !tre tranféré à  un  tiers qu • avec 
l'entreprise ou la partie  de  l'entreprise à  laquelle  la ~Lrque 
appartient.  Le  droit anglo-américain  a  consacré  dans  la.  eommo.n  law 
le principe  selon  lequel  la marque  ne  peut être transmis:e  qu'en 
même  temps  que  le  goodwill  de  1 'entreprise  à  laquelle el.lE3  appartient. 
Aux  Etats-Unis,  en  ce  qui  concerne  la marque  enregistrée'  ou ayant 
fait  1 'objet d'une  demande  d'enregistrement,  le  Lanham  Act  de  1946 
s'en est tenu  à  ce  principe,  avec  la restr·iction que  la cossion  du 
goodwill  lié à  la marque  transférée est suffisante.  En  cE3tte 
matière,  le  critère  le plus  important  d'appréciation  para~tt être 
100 pour la jurisprudence  que  la permanence  de  la qualité des 
marchandises produites  ou vendues  sous  cette marque  soit assurée; 
en tout  cas,  le transfert de  la marque  ne  doit  pas  avoir pour 
résultat d'induire  le  public en erreur (1).  Au  Royaume-Uni,  le 
Trade  Mark  Act  de  1938,  qui  sanctionnait  l'abandon  du  principe  du 
lien de  la marque  au goodwill  a  introduit  la libre cessibilité de 
la marque.  Pour éviter que  le  public ne  soit victime  de tromperies, 
la loi prévoit  cependant  certaines mesures  de  protection  (2).  En 
particulier,  la validité du  transfert,  dans  le  cas  d'une  marque 
utilisée qui aurait été transmise  sans  le  goodwill,  dépend  de  ce  que 
le cessionnaire sollicite du  Register,  dans  les six mois  après  le 
transfert,  des  instructions relatives à  la publication  du  transfert 
et effectue  ladite publication conformément  à  ces  dernières. 
De  m@me,  le  transfert ne  doit  pas aboutir à  ce  que,  en vertu de 
l'inscription ou  de  la oommon  law,  plusieurs personnes  jouissent 
de  droits exclusifs sur des  marques  identiques ou  p~tant à  confusion 
et dont  l'utilisation est susceptible  de  provoquer des  tromperies 
ou  des  erreurs.  En  Italie, tant  le  Code  Civil que  la loi sur les 
marques  (décret  du  21  juin 1942)  prévoient  que  la marque  ne  peut 
être transmise  qu'en même  temps  que  l'entreprise  (azienda)  ou  une 
partie  de  celle-ci  (ramo  di azienda).  La  jurisprudence et la 
doctrine  interprètent la plupart  du  temps  cette exigence  dans  un 
sens  libéral  :  de  l'avis général, il suffit que  la source  de 
production soit transmise  au cessionnaire  de  la marque.  Mais  en 
aucun  cas,  le transfert de  la marque  ne  doit  induire en erreur sur 
les qualités  de  la marchandise  que  le  public considère  comme 
essentielles (3). 
En  outre,  les avis  sont partagés q.uant  à  savoir s'il est li  ci  te 
d'opérer un  transfert partiel, en particulier un  transfert portant 
seulement  sur une  partie des  produits  énumérés  lors  du  dépôt.  Par 
exemple,  alors  que  le  Trade  Marks  Act  britannique  prévoit la 
possibilité  de  limiter le  transfert à  une  partie  des  produits  pour 
lesquels  la marque  a  été  déposée,  le  droit  allemand se  fonde  sur 
le principe  de  l'individuabilité du  droit  sur la marque. 
Les  législations nationales  comportent  des  règles  spéciales 
en  ce  qui  concerne  les marques  collectives.  C'est ainsi que  les 
droits allemand et français  excluent  le transfert  d'une  marque 
collective;  la loi sur les marques  du  Royaume-Uni  prévoit qu'un tel 
transfert ne  peut  se  faire  qu'avec l'autorisation du  Board of Trade. 
( 1 ) 
(2) 
(3) 
Voir à  cet  é;;arr1  Hallida.y,  Assicnments  Under the  Lû.nha.m  Act, 
38  Trade  Mark  Reports  (1948)  970. 
Pour ce  qui suit voir Kerly's  Law  of Trade  I~rks, §  13-10 et 
suivants. 
Voir  à  cet  égard Ascarelli,  Teoria della concorrenza e  dei  beni 
immateriali  (3ème  édit. 1960) 474. 
101 131.  En  ce  qui  concerne  la forme  de  la cession  de  la marqw3,  les 
règles applicables  diffèrent  selon  les  législations nationales, 
comme  c'est le  cas  pour le  droit  des  brevets.  En  République  I:;lédérale 
d'Allemagne,  le  transfert  peut  avoir lieu sans  aucun  acte  :formel. 
L'ayant  cause  peut  demander  1 'inscription  du  transfert  au :registre 
des  marques  tenu par  1 'Office  des  brevets;  cette mention est  la 
condition  à  laquelle  l'ayant  cause  peut  faire  valoir son  d:roit. 
Le  droit  français  prescrit  la forme  écrite  pour  le  transfert 
de  la marque  comme  en  matière  de  brevets.  La  loi Benelux sur les 
marques  prévoit  que  le  transfert n'est opposable  aux tiers qu'après 
enregistrement  du  dépôt  d'un extrait  de  l'acte  dont  résu1t~3  le 
transfert,  ou  d'une  déclaration correspondante  signée  par les 
parties. 
Au  Royaume-Uni,  c'est au  cessionnaire  d'une  marque  en~~gistrée 
de  demander  à  1 'Office  des  brevets  1 'inscription  de  son titre. 
L'inscription n'est  n'est pas  une  condition  de  la validité  du 
tra1sfert;  mais  dans  un  litige,  la preuve  du transfert  ne~  peut être 
apportée  par d'autres  moyens  tant  que  1 'inscription n'a pa13  eu lieu, 
à  moins  que  le tribunal n'en  décide  autrement.  Aux  Etats-Unis,  le 
transfert doit emprunter la forme  écrite.  De  même,  lorsque  le 
transfert n'a pas  été en1·cgj stré à  1 'Office  des  brevets  clans  les 
trois mois  suivant  son  accomplissement,  il ne  peut  @tre  opposé  à 
un  acquéreur ultérieur qui  aurait  acquis  la marque  à  titi~ onéreux 
dans  l'ignorance  du transfert. 
132.  En  ce  qui  concerne  la licence  de  marque,  il importe  a~~  même 
de  tenir compte  de  la différence entre  les  pays  qui autoril3ent  le 
libre transfert  de  la marque  et ceux qui  partent  du  principe  du 
lien  de  l'entreprise  ou  du goodwill,  ou qui,  à  tout  le moins, 
s'efforcent  d'empêcher  que  le  transfert  puisse avoir pour 
résultat  d'induire  le  public en erreur (1). 
Dans  le droit  français,  l'article 13  de  la loi sur les marques 
de  1965  dispose  que  la concession  d'une  licence ainsi  que  la 
cession  d'une  marque  peuvent  avoir lieu indépendamment  d'ml 
contrat  por~ant sur 1 'entreprise qui utilise ou fait utili!3er la 
marque.  Tout  comme  lors  du transfert  de  la marque,  la fonne 
écrite est ici aussi  de  rigueur;  1 1 opposa  bi li  té aux tiers:  dépend 
de  la mention  de  la concession  de  licence  au registre national  des 
marques.  La  concession  de  licence n'a qu'un effet obligatoire. 
Seul  le propriétaire  de  la marque  a  qualité pour exercer l'action en 
contre  façon  de  la marque;  au profit  du  licencié,  d 1 agir e:n  justice 
ne  peut être  interprétée que  comme  une  autorisation  d 1 entamer des 
poursuites au nom  du  propriétaire  de  la marque. 
( 1)  Pour ce  qui  suit,  voir en particulier 1 1 étude  comparative 
approfondie  dans  :  Ulrich Krieger,  Die Warenzeichenli:1:;enz  (2ème 
édition 1966),  publiée  sous  la direction de  Beier-Deutsch-Fikentscher. 
102 1) 
La  sit~tion existant  dans  les  pays  du Benelux en  vertu  de  la 
loi uniforme  sur les marques,  ~::n:  comparable.  Une  licence  peut  ~tre 
accordée  par écrit,  indépendamment  de  tout contrat  relatif à 
l'entreprise, elle n'est opposable  aux tiers qu'après avoir été 
enregistrée.  Le  licencié n'a pas  de  droit qui  lui soit propre  pour 
agir en  justice  contre  les tiers qui  se  livrent  à  des  contrefaçons; 
mais,  dans  la mesure  où  le licencié intervient  à  l'action à  côté 
du  propriétaire  de  la marque,  il est  fondé  à  réclamer une  compensa-
tion  du  préjudice qu'il a  subi  du fait  de  l'utilisation illicite 
de  la marque  par un  tiers. 
Le  droit  de  la République  Fédérale  d'Allemagne  ne  contient 
aucune  disposition expresse  sur la licence  de  marque.  En  dépit  du 
principe  du  lien de  la marque  à  l'entreprise,  applicable  au transfert 
de  la marque,  la jurisprudence et la doctrine  s'accordent  pour 
reconnaître  le  caractère licite de  la concession  de  licences  à 
condition toutefois  que  l'accord de  la licence n'ait pas  pour 
conséquence  d'induire  le  public en erreur et ne  soit pas ainsi 
en  contradiction avec  les  règles visant  à  combattre  la concurrence 
déloyale.  Il est  en particulier interdit  d'autoriser un  licencié 
qui n'est pas  à  même  de  fabriquer le produit  selon les critères de 
qualité requis,  à  utiliser une  marque,  qui,  aux yeux  du  public,  est 
synonyme  d'une  certaine  qualité  (1). 
Les  opinions  divergent  quant  à  savoir si l'accord d'une  licence 
exclusive  peut,  comme  dans  le droit  des  brevets,  être interprété 
comme  la concession  d'un  droit  réel.  La  jurisprudence et la 
plupart  des  auteurs  répondent  négativement  à  cette question et ne 
reconnaissent  à  la licence  de  marque  qu'un effet obligatoire. 
C'est pourquoi,  seul  le  propriétaire  de  la marque  peut  en  principe 
agir en  justice pour cause  de  contrefaçon par des  tiers;  le 
licencié ne  peut  entamer de  poursuites qu'en vertu d'une  procuration 
ou  d'une  autorisation du  propriétaire  de  la marque. 
Au  Royaume-Uni,  la jurisprudence  }a:r: tait  du  principe  que  l'accord 
d'une  licence sur une  marque  protégée  est illicite et que  le 
concédant  de  la licence perd son  droit  sur la marque  en autorisant 
une  autre  personne  à  utiliser celle-ci.  Tenant  compte  du  désir 
d'un  régime  plus  souple  en la matière,  manifesté par les milieux 
économiques,  le  Trade  Marks  Act  de  1938  a  modifié  la situation en 
introduisant la notion  de  "registered usern.  Une  licence  peut être 
concédée  sur une  marque  enregistrée  lorsque  le propriétaire  de  la 
marque  et le "registered user"  proposé  demandent  au Registrar 
l'inscription de  la concession  de  licence.  A cette occasion,  le 
propriétaire  de  la marque  doit  faire  une  déclaration détaillée sur 
les rapports existant ou projetés entre lui et l'utilisateur 
(l)  Voir à  ce  sujet en particulier Ulrich Krieger dans 
Die Warenze.ichenlizenz,  P•  28  et suivantes. 
103 proposé,  ainsi que  fournir des  indications relatives au contrOle 
exercé  par lui à  la question  de  savoir si l'utilisateur doit ftre 
le seul "registered user",  aux produits  pour lesquels  la licence 
est envisagée  et à  leurs qualités, ainsi qu'aux limites quant  à 
la durée  et à  l'étendue  de  la licence.  Le  Registrar contrOle 
la déclaration;  il lui appartient  de  décider de  1' inscription 
en veillant  en  particulier à  sauvegarder l'intérêt du  public à  ne 
pas être induit  en erreur, et  de  requérir l'insertion des  conditions 
et des  restrictions qui  lui paraissent appropriées.  GrâcE~  à 
1'  inscription,  1 'utilisation de  la marque  par le "registe:red user" 
équivaut  à  1 'utilisation de  celle-ci par le  propriétaire  de  la 
marque  lui-même.  Le  droit d'agir en  justice pour  défendft~ la 
marque  continue  en principe à  appartenir au  propriétaire~ de  la 
marque.  Le  "registered user"  peut  cependant  exiger qu' i.l intente 
l'action en  cas  de  contrefaçon  de  la marque;  si le  propril3taire 
de  la marque  s'abstient d'agir dans  les  deux mois,  le  "regis  te  red 
user"  peut,  de  son  chef,  entamer  des  poursuites  à  l'encontre  du 
contrefacteur,  le propriétaire  de  la marque  devant être attrait au 
procès  en  qualité  de  défendeur.  En  outre,  on  constate  une~ attitude 
plus  libérale  dans  des  décisions  récentes,  même  lorsqu'il n'est pas 
fait appel  à  la notion  de  "registered user",  dans  la mesure  où  1 'on 
considère  que  le  droit sur la marque  protégée  ne  s'éteint pas  du 
fait qu'une  licence est accordée,  dès  lors que  le  concédant  exerce 
un  contrôle  de  qualité suffisant et que  le  public n'est  pas  induit 
en  erreur par l'emploi  de  la marque  (1).  Aux  Etats-Unis,  le 
caractère li  ci  te  de  la licence  de  marque,  déjà consacré  par la 
jurisprudence,  a  été entériné  par le  Lanham  Act.  La licence n'est 
pas  soumise  à  une  forme  particulière,  mais  sa validité  dépend  du 
respect  de  certaines  con  di ti  ons  visant  à  exclure  toute  po~;si  bi  li  té 
d'induire  le public  en  erreur  :  la section 5  du  Lanham  Act  stipule 
qu'il doit s'agir d'une  utilisation par une  "related company",  et 
qu'elle ait lieu d'une  façon  excluant toute  tromperie  du  public. 
La  notion  de  "related company"  dépend  du  contrôle  exercé  par  le 
propriétaire  de  la marque  sur la nature et la qualité  des  produits 
ou des  services offerts  sous  cette marque.  On  considère  que  1 'accord 
d'une  licence  de  marque,  comme  celui  d'une  licence  de  brevet, 
constitue  une  renonciation  de  la part  du titulaire  du droit  à  faire 
valoir celui-ci à  l'encontre  du  licencié.  Le  licencié ne  jouit  pas 
( 1)  Voir les  décisions  de  la High Court  of Justice  à  propos  de  la 
Bostitch Trade  Mark  (1963),  R.P.c.  183  et suivantes et B.P. 
Trade  Wark  (1968),  R.P.c.  54  et suivantes,  ainsi  que  la décision 
de  la Court  of Appeal  concernant  GE  Trade  Mark  (1970),  R.P.c. 
339  et sui  vantes.  Cependant,  la Chambre  des  Lords  a  encore 
décidé  différemment  dans  1 'affaire Oertli  v.  Bowman  (1959), 
R.P.C.  l  et suivantes.  Voir à  ce  sujet D.  Reimer  dans  GRUR  Int. 
1971,  321  et suivantes. 
104 d'un droit  propre  pour agir en  justice,  rn~me  lorsqu'il s'agit d'une 
licence exclusive.  C'est  pourquoi  le  propriétaire  de  la marque  doit 
intervenir à  l'action intentée pour contrefaçon;  le licencié peut, 
le  cas  échéant,  forcer cette intervention  (1). 
(1) Voir Callmann,  The  Law  of Unfair Competition and Tradernarks 
(2ème  édition 1950)  p.  1308,  pour plus  de  détails en  ce  qui 
concerne  la jurisprudence,  et Bohlig,  dans  :  Die  Warenzeichen-
lizenz,  p.  370  et suivantes. 
105 II.  PRINCIPES  DE  SOLlYrlON  DES  CONFLPffi  DE  LOIS 
133.  En  r?;gle  générale,  la cession et la licence  de  droits  de 
propriété industrielle  font  en  pratique  partie intégrantH  des 
contrats  où  sont  fixées  les  obligations  des  parties,  comme  c'est le 
cas  po'.lr  la cession et  la concession  de  droits d'exploitation en 
matière  de  droits  d 1aüteur.  Des  exceptions  sont  cependant  possibles: 
le ti  tu  lai  re  d'un  droit  de  propriété industrielle peut  s ' 1 engager 
à  effectuer un  transfert qui  ne  devra avoir lieu que  plus  tard.  De 
même,  le  licencié peut,  par exemple  dans  un  contrat  de  licence  de 
brevet  s'engager  de  son  côté  à  consentir au  concédant  des  licences 
sur les brevets qu  1 il obtiendra ultérieurement  pour  des  perfectionne-
ments. 
Sous  1 'angle  des  conflits  de  lois  s'appliquent  en tout  cas  à 
1 'obligation  de  céder un  ci roi  t  ou  d'en  concéder licence  les  règles 
générales applicables  aux  contrats  créateurs d'obligations.  C'est 
en  premier lieu de  la convention  des  parties que  dépend le droit 
applicable  en  1 'absence  d'une  telle convention,  il y  a  lieu cie 
déterminer la "proper  lavl  of the  contract",  ou encore  le  centre  de 
gravité  du  rapport  juridique. 
Cependant,  l'application  du statut  du contrat  à  l'ensemble  des 
stipulations est limitée  par le fait  que  certaines questions  doivent 
obligatoirement être soumises  au droit  du  pays  protecteur.  En  fait 
notamment  partie  la question  de  la licéi  té  du transfert  ou  de 
l'accord d'une  licence.  Par exemple,  lorsque  le droit  du  pays 
protecteur se  fonde,  en matière  de  marques,  sur le principe  du lien 
de  la marque  à  l'entreprise  ou  au goodwill,  ou tout au moins,  fait 
dépendre  la validité  du transfert ou  de  la licence  de  ce  que  toute 
tromperie  de  la clientèle soit exclue,  il s'agit  d'une  règle  trouvant 
son origine  dans  1'  idée  que  1'  on  se  fait  de  la fonction  de  la marque, 
indiquer de  quelle entreprise provient  le  produit  ou  le  service. 
Dans  le  pays  protecteur considéré,  la règle fait partie intrinsèque 
du droit  des  marques  et doit  donc  s'appliquer sans tenir compte  du 
statut  du  contrat.  Cela  correspond également  à  la règle  contenue 
à  1 'article 6  quater de  la Convention  de  Paris  qui  reposE~ 
manifestement  sur l'idée que  la transmis  si  bi  li  té de  la m:Lrque  doit 
être appréciée  selon le droit  du  pays  protecteur. 
134.  Lorsque  1'  on  tente  d'opérer une  distinction entre  lE~s  éléments 
qui  doivent  être appréciés  selon le statut  du  contrat et ceux qui 
doivent  l'être selon le droit  du pays  protecteur,  la queBtion  se 
pose  de  savoir s 1 il faut  partir de  la différence entre  lE~s  éléments 
obligatoires et les  éléments  réels.  Une  telle façon  de  procéder 
semble  particulièrement  s 1 imposer si 1 'on  considère  le droit 
106 allemand  •  Il est en effet habituel en  droit allemand  de  souligner 
la distinction entre  le contrat créateur d 1 obligations et  1 'acte  de 
disposition servant  à  leur exécution.  En  effet,  aux  termes  d'une 
décision  du  Bundesgerichtshof  du  21  octobre  1964  (1),  il y  a  lieu 
de  soumettre  le transfert de  la marque  au droit  du  pays  où  la marque 
est enre,gistrée  tandis que,  E:Ll  l'absence  de  choix exp  res  ou tacite 
du  droit applicable,  le  contrat  générateur d'obligations  à  la base 
du  transfert sera soumis  au  droit  défini par la volonté  hypothétique 
des parties. En  fait,  le motif déterminant  de  la décision était 
seulement la règle  selon laquelle la transmissibilité de  la marque 
doit  être appréciée  selon le droit  du pays  protecteur. 
En  vérité,  la distinction entre  les effets obligatoires et les 
effets réels  des  contrats ne  peut  pas  non  plus  résoudre  le  problème 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  propriété industrielle.  Même  s'il 
s'agit  du  transfert  de  droits,  le fait qu'en général  le transfert 
et l'obligation soient  réunis  dans  un  seul et m€rne  acte  s'oppose 
à  un  traitement  séparéo  Il est nécessaire,  étant  donné  le lien 
existant entre  les  différents  éléments,  qu'une  seule et même  loi 
s'applique  tant  à  la validité  du  contrat  au fond- par exemple,  en 
cas  d.e  vices  <-le  consentement- qu'à l'interprétation du  contrat. 
135.  En  particulier,  on  constate,  en  ce  qui  concerne  les  contrats 
de  licence,  que  la distinction entre  les effets obligatoires et les 
effets réels  du  contrat n'apporte  aucune  solution adéquate  sous 
l'angle  des  conflits  de  lois. 
Comme  la jurisprudence l'a montré,  les  contrats  de  licence 
sont interprétés,  dans  la plupart  des  pays,  comme  étant  des 
contrats générateurs  d'obligations.  Même  dans  les  pays  où  l'on 
(1)  GRUR  Int. 1965,  504  et suivantes.  Cependant  en  ce  qui  concerne 
les droit  de  propriété industrielle,  les auteurs et la jurispru-
dence  allemands  font  état,  dans  leur majorité  de  l'unité de  l'acte 
créateur d'obligation et  de  l'acte  de  disposition.  Voir Klauer-
Monring,  Patentrechtskommentar  (3ème  édition 1971),  9,  remarque 
16,  ainsi que  RGZ  126,  280  et Oberlandesgericht  de  Düsseldorf 
GRUR  1966,  522.  Lichtenstein  (NJW  1964,  1349)  considère  qu'~l 
faut,  sous  l'angle  des  conflits de  lois,  opérer une  distinction 
entre le contrat  de  licence au sens étroit, qu'il importe  d'appré-
cier selon le droit  du  pays  protecteur, et le  contrat  de  licence 
au sens  large,  auquel  le  statut  du  contrat est applicable.  Il 
évite  de  la sorte,  à  juste titre,  de  distinguer entre contrat  à 
effet obligatoire et contrat réel.  Il me  semble  cependant  que 
s'oppose  à  son  interprétation,  le  fait qu'il importe  d'apporter 
une  solution unique  à  certaines questions  communes  aux contrats 
de  licence entendus  au sens étroit et à  ceux entendus  au sens 
large,  par exemple  la question  de  l'interprétation de  la licence 
et  de  e:.:t  portée. 
107 considère qu'il y  a  transfert partiel  du  droit  en  cas  de  licence 
exclusive,  le  contrat  par lequel une  licence non exclusive est 
concédé est néanmoins  considéré  de  l'avis général  comme  ~n 
contrat seulement  obligatoire.  Cependant,  comme  le montre  le 
droit  des  marques,  il y  a  lieu d'apprécier également  la licéité 
de  la concession  d'une  licence non exclusive,  selon le droit  du 
pays  protecteur. 
Seule serait possible  une  distinction entre 1'  obligation  de 
concéder une  licenc.e et 1 'exécution  de  cette obligation par la 
concession  de  la licence.  Une  telle distinction revêt  un1e 
certaine  importance  en  ce  qui  concerne  la forme  des  contrats, 
comme  nous  le  verrons  (n°  141),  mais,  pour le reste, elle ne  peut 
servir de  base  à  l'appréciation des  contrats  de  licence.  En  cette 
matière,  la question  la plus  importante,  outre  la question  de  la 
validité au fond  des  contrats,  est celle  de  leur interprétation 
lorsqu'il s'agit  de  savoir-dans  quelle mesure  et avec  quelles 
restrictions le  licencié peut exploiter une  invention,  il ne 
serait pas  raisonnable  d'apprécier selon  des  droits différents 
l'obligation,  inhérente  aux  contrats de  licence,  de  concéder la licence 
et la concession elle-même. 
136.  Par conséquent,  il importe  de  déterminer les  éléments  des 
contrats qui  doivent  obligatoirement être  soumis  au droit  du  pays 
protecteur.  Au  préalable  cependant,  il semble  opportun  d'examiner 
la question  de  savoir selon quel statut il importe  d'appréicier 
les  dispositions  de  forme  prévues  par les législations nationales. 
B.  DISPOSITIONS  CONCERNANT  LA  FORME  DES  CONTRATS 
137.  L'examen  comparatif qui  précède nous  a  permis  de  com:;tater 
qu' i 1  existe tout  un  éventai  1  de  possi  bi li  tés  en mati ère  cie  formes 
prescrites  par les  législations nationales.  Alors  que  le droit 
allemand  se  fonde  sur le  principe  de  la liberté  de  la forrne  et 
prévoit  seulement  en  cas  de  transfert  d'une  marque  que  de 
1 'inscription au  registre  tenu par l!Office  des  brevets  dépend 
la possi  bi li  té  de  faire  valoir le  droit  transmis,  le  droit 
français  prescrit le  respect  de  la forme  écrite tant pour la 
cession  que  pour la licence  de  droits  de  propriété  industrit~lle. 
En  outre,  il est  prévu  dans  un  certain nombre  de  pays  que  la 
validité du  transfert  ou  de  la licerice  ou  leur opposabilité aux 
tiers,  dépendent  de  leur inscription à  un  registre  officiElle 
138.  On  peut,  étant  donné  les  propositions qui  ont  été  faitt~S 
ci-dessus  (n°  83)  quant  à  la fonne  des  contrats portant sur les 
droits  d'auteur,  se poser la question  de  savoir si,  dans  le  cas 
des  droits  de  propriété industrielle également,  il faut,  em 
application  de  la  rèt','le  de  1 'article 18  cle  l'avant-projet sur les 
108 obligations,  parir du  principe  que  la forme  doit satisfaire aux 
règles prévues  par le statut  du  contrat  ou à  celles  de  la lex 
loci actus. 
Cependant  un  examen  plus approfondi  de  la question révèle 
qu'une  réglementation correspondant  à  celle  qui  régit les droits 
d'auteur n'est  pas  satisfaisante.  Il existe  déjà une  différence 
dans  la mesure  où,  m8me  si pour les droits  de  propriété industrielle 
également  des  contrats  de  cession  ou  de  licence  peuvent  ~tre conclus 
pour plusieurs  pays,  il n'en reste  pas  moins  que,  dans  les contrats 
portant sur les  droits  de  propriété industrielle,  les  pays  concernés 
sont  désignés  nommément;  et ceci  contrairement  à  ce  qui  se  passe 
pour la plupart  des  contrats portant sur les droits d'auteur,  en 
particulier les contrats  d'édition ainsi que  les contrats sur les 
droits  cinématographiques  ou  le droit de  production mécanique, 
pour lesquels  sont  généralement  accordés  des  "droits mondiaux". 
C'est pourquoi,  il est pour les droits  de  propriété industrielle 
plus normal  que  pour les droits d'auteur,  que  les parties tiennent 
compte  des  dispositions relatives à  la forme  du  pays  protecteur. 
Mais  surtout,  alors  que  le droit  d'auteur naît - du moins  en 
Europe -en dehors  de  toute  formalité,  la naissance  des  droits de 
propriété industrielle  dépend en général d'un acte  formel,  que 
ce  soit  un  dép8t,  un  enregistrement  ou tout acte  constitutif 
de  droit.  C'est  pourquoi il semble  logique  que,  tout  comme  en 
cas  d'acquisition  du  droit,  la question  de  la forme  de  la cession 
et de  la concession  de  licence  soit soumise  au droit au pays 
protecteur. 
139.  En  ce  qui  concerne  l'obligation d'inscrire le transfert ou  la 
licence  sur un  registre officiel,  les  règles  prévues  daas  certains 
pays  procèdent  du  désir d'harmoniser le  contenu du  registre  avec  la 
réalité  juridique.  Dans  la mesure  où  l'enregistrement ne  constitue 
pas  la condition  de  la validité  du  transfert,  mais  uniquement  de 
son  opposabilité aux tiers, il se  justifie surtout  par l'intérêt 
de  la sécurité  juridique  dans  le  pays  protecteur.  Le  fait que, 
dans  certains cas,  la procédure  d'enregistrement  concerne 
également  la question  de  la licéi  té  du  transfert ou  de  la concession 
de  licence,  n'est  pas  non  plus  sans  importance.  Un  exemple  en est 
le  "registered user"  du  droit  des  marques  britannique.  C'est 
pourquoi il importera de  prévoir qu'il appartient au droit  du  pays 
protecteur de  décider si une  inscription sur un  registre officiel 
est nécessaire,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  l'opposabilité 
aux tiers,  mais  aussi  la validité du transfert  ou  de  la licence. 
140.  La  question  se  pose  encore  de  savoir s'il y  a  aussi  lieu 
d'apprécier selon le  droit  du  pays  protecteur la forme  des 
déclarations  contractuelles  concernant  le transfert ou  la concession 
de  licen;e  des  droits  de  propriété industrielle.  Comme  on  a  pu  le 
constater dans  l'étude  comparative  qui  précède,  un  certain nombre 
109 de  pays  prévoient  la fonne  écrite  p::n1r  le  contrat  ou,  tout  au moins, 
pour  la déclaration  du  titulaire  du  droit  relative au  tra:Qsfert  ou 
à  la licence  (selon  le  droit  des  brevets  du  Royaume-Uni,  un 
docuJnent  scellé est  la  foY"Tne  nécessaire  pour  le  transfert  du  droit 
"legal"); en revanche,  la  forme  est libre  dans  d'autres  pays,  tels 
que  la Répablique  · 'édérale  d 1 Allema{~ne,  et  les  pays  nordiques. 
Les  auteurs  sont  d' e_\'i s  différents  quant  à  1 'application  du 
droit  du  pays  protecte·--tr.  Troller  (1)  pense  qu'il suffit que  la 
forme  pres  cri  te,  soit par le droit  du  pays protecteur,  soit par la 
lex loci  actus  soit  respectée. Marcel  Plaisant  et  Fernw1d  Jacq  (2), 
en  revanche,  font  dépendre  la validité  de  la cession d'un brevet 
français,  même  lorsqu'elle  a  lieu à  1 'étranger,  du  respe~ct  des 
formes  prescrites par le  droit français. 
Il me  semble  logique  de  partir du  principe qu'il faut 
également  apprécier selon  le  droit  du  pays  protecteur lel  :respect 
des  formes  prescrites  pour les  déclarations  contractuelle:3 7  comme 
cela est  le  cas  pour l'inscription  dans  un  registre.  Pour  ce  qui 
concerne  les Etats membres  de  la CEE,  il n'est pas  non  plus  sans 
importance  que  la forme  écrite soit pres  cri  te  pour le transfert 
de  la demande  dans  la Convention  sur le brevet européen et,  de 
même,  pour la cession  du brevet  dans  la Convention sur le brevet 
communautaire.  Il y  a  en  tout  cas  lieu d'appliquer également 
cette  règle  lorsque  l'Etat  dans  lequel  le  contrat  a  été  conclu ou 
dont  le  droit  régit  le contrat,  est partie  à  la Convention sur le 
brevet européen  ou  à  la Convention  sur le brevet  communautaire. 
Mais  il semble  en  outre  logique  de  considérer que  la règle 
s'appliquera également  lorsque  l'Etat  concerné,  dont  le  d:roi  t 
national est fondé  sur le  principe  de  la liberté  de  la fo:rme,  ne 
fait  pas  partie  des Etats membres. 
141.  Une  autre  question est celle de  savoir si,  le  cas  échéant,  on 
peut  faire  découler du contrat  conclu entre  les parties l'obligation 
d'effectuer les actes  formels  prescrits  dans  le  pays  protecteur. 
Il faut  en  tout  cas  apporter une  réponse  positive  à  cette question 
en  ce  qui  concerne  les contrats dans  lesquels l'obligation précède 
le  transfert ou  la concession  d'une  licence.  Dans  ces  c:aB,  la 
validité  de  l'accord dépend selon l'article 18  de  l'avant--projet 
sur les obligations,  du  respect  de  la forme  pres  cri  te soi  1:;  par le 
statut  du  contrat,  soit  par la lex loci actus.  Mais,  m§me  dans 
les  cas  normaux,  c'est-à-dire  lorsque  le  transfert  ou la concession 
(l) Internationales Privatrecht,  p.  175  et suivantes. 
(2)  Les  brevets d'invention en  droit  international  (3ème  éciition 
1931),  n°  346 et suivant. 
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parties, il suffit à  mon  avis,  pour l'obligation immanente  au 
contrat  d'opérer le  transfert  ou la concession  de  licence,  que 
soit  respecté  la forme  prévue  par le  statut  du  contrat  ou  par le  lex 
loci actus.  Un  exemple  en est la cession  d'une  marque  française 
par un  contrat  conclu en  Allemagne,  objet  d'un arrêt  du Bundes-
gerichtshof du  21  octobre  1964  ( 1).  La  Cour a  considéré  que  du 
contrat,  soumis  au droit allemand,  découle  l'obligation du  cédant 
de  fournir les  documents  nécessaires  selon  le droit  français  pour 
1 'inscription  dans  le  registre français.  La  condition  de  la 
validité au  fond  de  l'obligation n'en reste  pas  moins  que  le  droit 
du  pa~rs  protecteur permette  le transfert  ou  la.  concession  ci 1 ~.me 
licence. 
( 1)  GRUR  Int.  1965,  pages  504  et sui  vantes. 
Ill III. DROIT  DU  PAYS  PROTECTEUR  ET  STATUT  DU  CONTRAT 
A.  RESERVES  EN  FAVEUR  DU  DROIT  DU  PAYS  PROTECTEUR 
142.  Parmi  les questions qu' i 1  convient  de  soumettre au ëlroi  t  du 
pays  protecteur figure  tout  d'abord celle de  la licéité 
du  transfert partiel et de  la concession d'une  licence  (a.rticle K, 
alinéa 1  a).  La question  de  la licéi  té d'un transfert pa.rtiel 
se  pose  en particulier dans  le droit  des brevets et dans  le droit 
des  marques  (voir ci-dessus,  n°  125  et n°  130).  En  outre,,  la règle 
est,  hormis  le  cas  du certificat d 1 auteur d'invention  ( vc1ir ci-
dessus,  n°  125),  importante  surtout en  ce  qui  concerne  le  droit des 
marques.  Si  le droit  des  marques  américain,  allemand et italien 
prévoit qu'une  marque  ne  peut  être transmise  qu'avec 1'  en.treprise 
ou le goodwill  auxquels elle est attachée,  et si le  droit.  du 
Royaume-Uni  fait  dépendre  la validité  du transfert  de  certaines 
conditions,  il s'agit ici de  règles applicables à  toutes  les marques 
protégées  en  vertu du  droit américain,  allemand,  italie:n ou 
britannique.  Il en va  de  mê'me;  par analogie,  pour les  rè:gles  dont 
le  respect  conditionne  la validité d'une  licence  de  marque.  La 
règle  prévue  par le  droit britannique,  selon laquelle  l'a.ccord d'une 
licence n'est valable  que  s'il a  lieu en  faveur d'un "registered 
user",  est une  règle qui  doit ê'tre appréciée  selon le droit  du  pays 
protecteur,  aussi bien en tant que  disposition de  forme  qu'en tant 
que  disposition relative  à  la licéi  té de  la concession  de:  licences. 
143.  En  outre,  le  droit  du  pays  protecteur décide  de  la possi  bi  lité 
pour le  licencié,  d'exercer l'action en  contrefaçon en  cas  de 
violation de  son  droit.  Il s'agit ici en particulier du titulaire 
d'une  licence exclusive.  Comme  on  a  pu le  constater dans.  1' étude 
comparative  qui  précède,  cette question est étroitement  liée à 
celle de  la conception  juridique  de  la licence.  Si les  à.roi ts des 
brevets allemand,  italien et autrich:ien  considèrent  que  le titulaire 
d'une  licence exclusive  jouit d'un droit absolu,  il en  résulte que 
le  licencié peut  faire  valoir les droits que  la loi  recon.natt  au 
propriétaire  du brevet,  tant  à  l'encontre  des  tiers qu  '.à.  1 'encontre 
du propriétaire  du brevet,  lorsqu'il est porté atteinte  a~ droit 
qui  lui a  été  concédé.  Cependant,  il est également  app~ru,  d'une 
part,  que  certains  des Etats  où  seul un effet obligatoire est 
attaché à  la licence,  permettent,  aux aussi,  au titulaire  d'une 
licence  exclusive  d'exercer l'action en  contrefaçon,  si e:e  n'est 
à  1 'encontre  du propriétaire  du brevet,  du moins  contre  les tiers; 
c'est ainsi qu  1 au Royaume-Uni  par exemple,  le licencié  e:x:clusif a 
le  droit  de  poursuivre  les tiers à  condition toutefois que  le 
propriétaire  du brevet soit partie au li  tige en qua.li  té  d.e 
demandeur ou de  défendeur.  Parfois,  le titulaire d'une  licence 
non exclusive  se  voit lui aussi  reconnattre  le  droit d'agir contre 
112 les tiers qui  contrefont  le brevet;  en particulier,  la loi française 
sur les brevets  prévoit  que  tout  licencié  peut  intervenir dans 
l'instance  engagée  par le breveté  pour  demander  réparation  du 
préjudice qu'il a  subi.  C'est  pourquoi  dans  la proposition  (article 
K,  alinéa 1  b)  il n'est pas  question  du  licencié exclusif mais 
simplement  du  licencié. 
144.  En  outre,  1 'article K, alinéas  1 c  et d,  prévoit  que  le droit 
du  pays  protecteur est aussi  applicable  aux  règles  fixant  la forme 
des  déclarations  contractuelles  concernant  le transfert  ou  la 
concession d'une  licence  et aux  règles  prévoyant  une  inscription sur 
un  registre  officiel,  comme  condition  cie  la validité  elu  transfert 
et  de  la concession  de  licence,  ou  de  leur opposabilité aux tiers. 
Ceci  correspond aux  propositions  présentées  ci-dessus aux n°  139 
et suivant. 
B.  LE  STATUT  DU  CONTRAT 
145.  En  ce  qui  concerne  le statut  du  contrat, il y  a  lieu de 
considérer,  conformément  aux  règles  de  l'avant-projet sur les 
obligations,  que  le  droit applicable  peut être  déterminé  par la 
convention  des  parties.  Les  réserves parfois  formulées  dans  la 
doctrine  pour  les  cas  où il n'existe  pas  de  relations avec l'Etat 
dont  les parties ont  convenu  que  le droit  serait applicable,  sont 
d'une  nature  plus  théorique  que  pratique.  Lors  de  la conclusion  de 
contrats  de  licence entre  des  sociétés établies  dans  les  pays 
industriels  de  l'Ouest et  des  entreprises  des  pays  socialistes  de 
l'Est, il est  fréquemment  fait appel  au droit  suisse.  Il n'est pas 
douteux qu'une  telle convention soit valable,  même  dans  les cas  où 
il n'y a  aucune  relation avec  la Suisse. 
146.  Les  avis  exprimés  dans  la doctrine et la jurisprudence  ~ à  vrai 
dire  dans  un  nombre  restreint  de  décisions  - sont  partagés quant  à 
savoir quel  droit  doit être appliqué aux contrats en  l'absence  de 
convention  des  parties sur le  droit applicable. 
L'avis qui  prévaut  à  l'heure actuelle est que  le lieu de 
conclusion  du  contrat ne  peut  être  déterminant,  comme  on l'admettait 
souvent  dans  le passé.  L'important est  de  déterminer le  v~n~re 
de  gravi  té  des  relations contractuelles,  la "proper  law of the 
contraét 11 •  D'éminents auteurs,  en particulier Battifol  (1)  et 
Martin Wolff  (2),  considèrent  que  le centre  de  gravité se  trouve 
(1)  Traité élementaire  de  DIP,  n°  602. 
(2)  Private International Law,  P•  547. 
113 dans  le  pays  protecteur et que,  de  même  que  la naissance,  les 
effets et  1 'extinction  des  droits  les contrats  conclus  à  p:;-opos  de 
ces  derniers  sont  soumis  au droit  du  pays  protecteur. 
Un  telle  réglementation aurait  l'avantage  que,  dans  les  cas  où 
aucune  convention n'est intervenue  quant  au droit applicab1e,  on 
n'aurait  pas  à  opérer une  distinction entre  les questions  qui 
relèvent  du  droit  du  pa.'fS  protecteur et celles  soumises  au statut 
du contrat  (1).  On  peut  cependant  invoquer  à  l'encontre  de  cette 
réglementation  que,  dans  le  cas  des  contrats - nombreux  dans  la 
pratique  - de  concession  de  licence  sur des  droits  de  propriété 
industrielle existant  dans  plusieurs  pays,  elle conduirait  à  un 
éclatement,  car le  contrat  unique  devrait être  soumis  à  èleB 
législations différentes selon les  pays  concernés.  Ernst  Habel  (2), 
Godenhielm  (3),  Troller  (4)  et Vida  (5)en particulier l'on fait 
remarquer à  juste titre.  En  cette matière,  Troller propose  de 
distinguer,  d'une  part,  les contrats  portant  sur la cession ou la 
licence  dans  un  seul  pays  auquel  le droit  du  pays  protecteur serait 
applicable et,  d-' autre part,  les contrats portant sur la CI3Ssion 
dans  plusieurs  pays,  auxquels  s'appliquerait  le  droit  du  pays  où 
le cessionnaire  a  son  siège.  Pour les contrats  de  licence  portant 
sur plusieurs  pays,  l'élément  détenninant serait,  selon  le  cas,  le 
siège  du  concédant  ou celui  du  licencié. 
Une  distinction entre  les  contrats selon qu'ils  concelrnent  le 
droit  dans  un  ou dans plusieurs pays protecteurs ne  saurait  cependant 
être convaincante.  Ainsi,  si une  société américaine  accorde  une  licence 
de  brevet  ou  de  marque  à  une  entreprise belge  ayant  son  siège social 
à  Bruxelles,  le fait que  la licence  soit  accordée  pour la :Belgique 
uniquement,  ou pour la Belgique et le  Luxembourg,  ou encor13  pour 
les trois pays  du Benelux,  ne  peut  manifestement  entraînelr de 
différence  dans  le traitement appliqué.  F.K.  Beier  (6)  fait 
( 1)  Voir à  cet  égard F.K.  Beier, Warenzeichenrechtliche  Ae>p1ekte 
internationaler Lizenzvertrage,  conférence  de  Budapest,  document 
polycopié  (1970),  p.  107 et suivantes. 
(2)  The  Conflict of Laws,  tome III,  P•  73. 
(3)  GRUR  Int.  1957,  51 
(4)  Internationale Lizenzvertrage,  GRUR  Int. 1957,  111 et suivantes, 
ainsi que  Internationales Privatrecht,  p.  188 et suivantes. 
( 5)  Les  contrats  de  licence  en droit international privé,  R1evue 
Critique  de  DIP  1964,  P•  223. 
( 6)  Warenzeichenrechtliche  Aspekte  internationaler Lizenzvertrage, 
S.  llO. 
114 remarquer à  juste titre que,  par exemple,  lorsqu'une entreprise 
allemande  conclut  un  contrat  de  licence avec  une  entreprise  d'Etat 
hongroise  qui  s'engage  à  exploiter le droit,  le centre  de  gravité 
du  contrat  se  trouve  en  Hongrie,  non  seulement  lorsque  l'exploi-
tation est limitée  à  la Hongrie,  mais aussi  lorsque  l'entreprise 
hongroise  se  charge  également  de  l'exploitation dans  d'autres 
pays  socialistes  de  l'Est. 
Dans  certaines  décisions,  les  juges  considèrent  également  qu'il 
importe d'éviter une  scission  à  propos  de  la question  de  savoir 
quel  est le droit  applicable  (1),  lorsque  des contrats  sont 
conclus  sur des  droits existant  dans  plusieurs pays.  Cependant, 
aucune  opinion ne s'est encore  vraiment  imposée  sur le  point  de 
savoir où  se  trouve  le ce.ntre  de  gravi  té du  contrat,  en particulier 
dans  le  cas  des  contrats  de  licence.  On  se  réfère tant8t,  outre 
au droit  du  pays  protecteur,  au droit  du  pays  où  se  trouve  le siège 
du  concessionnaire  ou  du  concédant,  ou  encore  au droit national 
commun  aux  deux  parties. 
147.  En  ce  qui  concerne  la présente  étude,  une  synchronisation 
apparaît nécessaire  avec  les règles prévues  à  l'avant-projet sur 
les obligations. 
Lesdites  règles  se  fondent  sur le  principe  qu'er  1 'absence 
de  choix explicite  ou  implicite  du  droit applicable  par les 
parties,  le  contrat est  régi  par le  droit  du  pays  avec  lequel il 
présente  les  rapports  les  plus  étroits, et que,  en  cas  de  doute, 
ce  pays  est celui  dans  lequel la partie qui  fournit  la prestation 
spécifique,  a  sa résidence habituelle  ou -lorsqu'il s'agit  de 
l'exercice  d'une activité professionnelle - son  établissement 
principal ou  l'établissement  secondaire  qui  doit  fournir la 
prestation. 
Cette  règle  peut  @tre  appliquée  sans  réserve  dans  les  cas  de 
transferts  dans  lesquels  la prestation  de  l'acquéreur ne  consiste 
que  dans  le  versement  d'une  somme  d'argent et  où,  par conséqu.ent, 
le transfert  du  droit apparaît  cornr.1e  la prestation spécifique. 
C'est  le  cas  en  particulier des  contrats  de  vente.  Si  A vend  son 
entreprise,  située  en Italie,  à  la société française B et que 
l'actif de  l'entreprise  comprend  également  des  brevets,  des  droits 
de  marque  ou  d'autres  droits  de  propriété industrielle, il est 
indiqué,  en  l'absence  d'une  convention  contraire,  d'appliquer 
le  droit  italien tant  à  la vente  des  droits  de  propriété 
industrielle qu'à la vente  de  l'entreprise.  Cependant,  il faut 
également  trancher de  la m@me  façon  lorsque  l'objet  de  la vente 
( l)Voir par exemple  la décision  de  l 'ûberlandesgericht  de  Düsseldorf, 
GRUR  Int. 1958,  430. 
115 n'est pas  une  entreprise  ou tout autre  ensemble  de  biens:,  mais 
uniquement  certains droits de  propriété industrielle,  contre le 
paiement  d'une  somme  d'argent. 
La  même  réglementation paraît indiquée  lorsque  le  li.cE~ncié se 
voit accorder une  licence non  exclusive et  ~orsque l'obligation 
du  licencié consiste  pour 1'  essentiel  dans  le  versement  d'une 
certaine  somme. 
148.  En  revanche,  une  autre solution semble  indiquée  dans  le  cas  de 
contrats  de  licence  dans  lesquels  le  licencié s'engage  à.  E~xploi  ter 
les droits,  ou  dans  lesquels une  licence exclusive  lui  e~s-~  concédée. 
Dans  de  tels cas,  il faudra supposer,  comme  l'article 4,  paragraphe 
3,  de  l'avant-projet sur les obligations  que  le  contrat a  les 
rapports  les plus  étroits avec le  pays  où  se  trouve  l'établissement 
principal du  licencié. 
a)  Le  centre  de  gravi  té du  contrat se  déplace  normalememt  avec 
l'obligation d'exploiter le  droit  vers  le lieu de  l'étal::>lissement 
du  licencié d'où sont  dirigées  les activités d'exploitation,  même 
si l'établissement ne  se  trouve  pas  dans  le pays  protecteur ou 
seulement  dans  un  des  pays  protecteurs.  En  faveur  de  celtte 
interprétation ne  plaide pas  seulement  la situation parallèle 
existant en matière  de  contrats relatifs aux droits  d  'aut•~ur,  en 
particulier le  contrat d'édition, et à  laquelle  la doctrine s'est 
fréquemment  référée  (1). 
L'obligation d'exploiter acquiert une  importance  particulière 
précisément  dans  le  cas  des  contrats  de  licence portant sur des 
droits de  propriété industrielle.  A cet  égard,  il faut  considérer non 
seulement les profits résultant  de  l'exploitation des droits et  aux-
quels il faut  en général  associer le concédant  de  la li<~ence,  ainsi 
que  les effets publicitaires liés à  la diffusion des produits,  mais 
aussi les règles relatives à  l'obligation d'exploiter  :  aux  termes  de 
-l,.'article  5 A,  alinéa 2  de  la Convention  de  Paris,  les  pays  de 
l'Union sont  libres de  prévoir l'octroi de  licences obligatoires 
sur les brevets,  afin d'éviter les abus,  par exemple  faute 
d'exploitations;  si 1'  octroi  de  licences obligatoires nl9  suffit 
pas  à  éviter les abus,  la déchéance  du  brevet  peut être  prononcée 
deux  ans après  1 'octroi  de  la première  licence obligatoire.  En  ce 
qui  concerne  les marques  également,  l'article 5 C de  la Convention 
(1)  Voir en particulier Blum-Pedrazzini,  Das  schweizerisehe Patent-
recht,  article 34,  remarque  120. 
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de  la marque  enregistrée est obligatoire,  peuvent,  après expiration 
d'un délai équitable,  annuler l'enregistrement si le titulaire  de  la 
marque  ne  justifie pas  des  causes  de  son  inaction;  à  l'heure actuelle, 
la grande  majorité  des  pays  - récemment  aussi  la République  Fédérale 
d'Allemagne,  les  pays  du  Benelux et la France  dans  leurs  lois sur 
les marques -prévoit une  telle obligation d'utilisation, afin 
d'éviter de  surcharger les registres  des  marques  avec  des  marques 
inutilisées.  C'est  pourquoi il est important,  pour le titulaire du 
droit, qu'il y  ait utilisation dans  les  pays  protecteurs  concernés, 
au moins  effectuée  par le  licencié. 
b)  Dans  les  cas  également  où il s'agit d'une  licence exclusive,  il 
faut  en  général,  admettre  que  les contrats ont  les  rapports  les plus 
étroits avec  le  pays  dans  lequel est situé le  siège  du  licencié. 
En  pratique,  la plupart  du temps,  les parties conviennent  expressé-
ment  d'une  obligation d'exploiter,  lors  de  la concession  d'une 
licence exclusive.  Même  lorsque  ce n'est pas  le  cas,  on  admet  le 
plus souvent  - en particulier dans  les  pays  d'Europe  continentale 
qu'il y  a  lieu de  présumer qu'une  obligation d'exploiter a  été 
convenue  tacitement  (1).  Il est vrai  que  l'on considère  dans  les 
pays  angle-américains  que  si la règle  générale en matière  d'accord 
de  licences exclusives est que  les parties  conviennent  d'une 
obligation d'exploiter et qu'il est très souhaitable d'agir de 
cette  façon,  il n'en reste  pas moins  qu'une  telle  convention ne  va 
pas  de  soi  (2)  il faudra  eependant  en tout  cas .considérer,  en  cas 
de  concession  de  licence exclusive,  de  m~me que  lorsqu'il est 
convenu  d'une  obligation d'exploiter,  que  le  centre  de  gravité  du 
contrat  se  déplace  normalement  vers  le  lieu du  siège  du  licencié. 
Il faut  en  particulier tenir compte  du  fait  que  la non  utilisation 
d'une  licence exclusive  n'emp~che pas  seulement  l'exploitation dans 
la région  concernée,  mais  peut  aussi affaiblir la position  juridique 
du  titulaire  du  droit  ou entraîner la déchéance  du  droit  pour défaut 
d'exploitation. 
c)  Lorsque  le  licencié a  des  établissements  dans  plusieurs pays,  le 
contrat  peut  charger l'un d'entre  eux  de  l'exploitation du  droit 
donné  en  licence.  Si tel n'est  pas  le  cas,  il faut,  de  même  que 
pour les contrats portant sur les droits d'auteur (voir ci-dessus n° 
77  c),  considérer le  lieu de  l'établissement principal  comme  étant 
celui  du  siège  social. 
(1)  Voir Lüdecke-Fischer,  Lizenzvertrage  (1957),  PP•  441  et suivantes 
pour plus  de  détails quant  à  la jurisprudence et la doctrine; 
Blum-Pedrazzini,  Das  schweizerische  Patentrecht,  article 34, 
rernarqae  101,  et Roubier,  Le  clroi  t  de  la propriété industrielle, 
volume  II,  pp.  2t';J  et  sui  \Tantes. 
( 2)  En  ce  q'J.i  concerne  le  Royaume-Uni,  voir· Terrell,  On  Patents,  P• 
231,  et en  ce  qt.:i  concerne  les Etats-Unis,  Ellis-Deller,  Patent 
Licence  (3ème  édition 1958)  §  146. 
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des  directives pour des  cas typiques,  devant servir de  gu).  dt~  dans 
la pratique.  Pour déterminer le pays  avec  lequel  le  contra-t  présente 
les rapports les plus étroits,  d'autres critères peuvent 
éventuellement être envisagés  :  la règle  selon laquelle  le centre  de 
gravi  té  du  contrat  se  trouve  au lieu du siège  du licencié  11  1en  cas 
de  convention instituant une  obligation d'exploiter ou en  cas  de 
concession  de  licence exclusive,  peut  trouver une  confirmation dans 
les obligations supplémentaires pesant sur le  licencié.  j~  cet  égard, 
on  peut tenir compte  entre autres,  de  1 'obligation  de  maint,enir le 
droit en  vigueur  (en payant  les taxes et en effectuant  lef3  demandes 
de  renouvellement),  ainsi  que  de  1'  obligation  de  défendre  le droit 
ou  de  collaborer à  sa défense.  D'autre part, il est  poss~ble, même 
lorsque  l'on convient  d'une  obligation  d 1 exp loi  ter ou lor8qu·'une licence 
exclusive est  concédée,  que  le  concédant  s'engage  à  assumer certaines 
obligations - par exemple  dans  le  cas  de  licences  de  brevE~ts, 
l'obligation outre  celle  de  communiquer le savoir-faire,  de  fournir 
en  permanence  des  conseils  ou une  aide technique  - obligations qui 
font  apparaître  le droit  du  pays  dans  lequel le  concédant  a  son siège 
comme  la "proper law of the  contractu. 
Par conséquent,  il y  a  lieu de  considérer,  du moins  E~n  ce  qui 
concerne  les contrats  de  licence,  que  le statut du  contrat est la 
loi en vigueur du lieu du siège,  soit du  concédant,  soit  du  licencié. 
A cet égard,  il importe  peu qu'il s'agisse  de  licences  ct::mcernant 
des  droits existant  dans  un  seul ou  dans  plusieurs pays.  De  même, 
lorsque  le  concédant et  le licencié ont  leur siège  dans  ru1  seul et 
même  pays,  il est indubitable  que  le  droit applicable est celui  de 
ce  pays.  Ainsi,  lorsqu'un entrepreneur britannique  concè1ie  à  un 
entrepreneur français  une  licence pour l'exploitation d 1w1  droit 
dans  un  pays tiers,  par exemple  au Japon,  c'est le  droit ·britannique 
ou  le  droit français  qui  régissent  le  contrat,  mais  non  lt~  droit 
japonais. 
Par analogie,  il y  a  lieu d'appliquer les  règles  concernant 
le statut  du contrat  également  aux  conventions  prévoyant  la commu-
nication  du savoir-faire,  conclues  en  liaison avec  des  contrats 
de  licence  de  brevets. 
150.  En  matière  de  droits  de  propriété industrielle,  les  contrats 
de  licence sont  1 'instrument  le  plus  important  de  la coopération 
internationale.  A côté  de  ceux-ci,  il faut  cependant  également 
tenir compte  d'autres  types  de  contrats,  notamment  les  cas  des 
apports  en  société  ou d'autre f.orme  d' exploitation commune. 
C'est ainsi qu'un apport  en société peut être  conclu  ent~e l'inventeur 
et une  entreprise.  En  particulier, il s'agit aussi  des  pools  de  brevets, 
constitués entre  deux ou plusieurs entreprises  pour 1 1 exploitation 
en  commun  des  brevets qui  leur appartiennent.  Il se  peut  que  les 
droits soient apportés  à  une  société,  les droits d'exploitation et 
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les obligations  des  parties étant déterminés  dans  le  contrat  de 
société.  Mais  on  peut aussi se  limiter à  un  contrat d'échanges;  les 
parties restent propriétaires des brevets qui  leur ont  été délivrés, 
mais elles s'accordent mutuellement  des  licences d'exploitation sur 
leurs brevets. 
De  tels cas nécessitent une  solution particulière  sous  l'angle 
des  conflits de  lois,  pour laquelle il convient  de  rechercher tout 
d'abord,  en accord avec l'article 4,  paragraphe  1,  de  l'avant-projet 
relatif aux obligations avec quel pays existent les rapports  les 
plus étroits?  Dans  le cas  d'un pool  de  brevets dans  lequel les 
droits sont transmis  à  une  société,  on  se  référera,  en  cas  de  doute 
au siège  social de  la société.  En  cas  de  contrats d'échanges,  la 
"proper law of the  contract" sera détenninée  en fonction  des 
caractéristiques individuelles  du contrat,  en particulier du  siège 
social de  1 'entreprise  à  qui  appartient le brevet  "dominant". 
C.  APPLICATION  PAR  ANALOGIE 
151.  Les  règles  de  conflits de  lois proposées  à  l'article K concernent 
les contrats portant  sur des  droits  de  propriété industrielle. 
L'objet  du  transfert peut  cependant n'être pas  seulement  le 
droit  de  propriété industrielle.  En  fait,  le droit  de  priorité 
qui  peut  ~tre revendiqué  en vertu de  la Convention  de  Paris est 
également  transmissible.  Il appartient,  comme  le prévoit l'article 
4,  paragraphe  1  de  cette convention,  tant à  celui qui  a  déposé  la 
demande  qu'à son ayant  cause.  A cet  égard,  le transfert peut  être 
effectué indépendamment  de  celui  de  la demande  de  base  (1).  De 
même,  il peut avoir lieu séparément  pour plusieurs pays unionistes. 
Il se  peut en particulier que,  pour le  pays  unioniste  A,  le  droit 
de  priorité soit transmis  à  X,  tandis  que  pour le  pays  unioniste B, 
le droit est transmis  à  Y.  La  possibilité d'en effectuer le 
transfert séparément ne  cesse  pour le  pays  protecteur concerné  que 
lorsque  le droit  de  priorité a  servi  de  base  à  la demande  dans  ce 
pays unioniste. 
152.  En  outre,  peuvent faire  l'objet  de  contrats les  droits qui 
précèdent  la naissance  des  droits  de  propriété industrielle. 
Il s'agit ici tout  d'abord du  droit  à  un  brevet  ou  du  droit 
à  la protection  d'un  dessin  ou modèle  dont  jouit l'inventeur,  ou  le 
créateur du  modèle,  ou  encore  1 'employeur  (en  ce  qui  concerne  ce 
droit,  voir ci-dessus,  n°  115  et suivants).  En  général,  les droits 
(1)  Voir à  cet  égard Bodenhausen,  Convention  de  Paris,  page  37  et 
suivantes. 
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même,  la Convention sur le brevet européen  déclare  à  l'article 60 
que  le droit au brevet  européen appartient  à  1' inventeur ou à  son 
ayant-cause.  Il existe  cependant  une  exception  dans  le droit  de 
l'Union soviétique et d'autres  pays  socialistes,  dans  la 1nesure 
où il s'agit du  droit  de  l'inventeur à  un  certificat d'auteur 
d'invention  :  ce  droit ne  peut  pas  plus être transféré  qw3  le 
certificat d'auteur d'invention  lui-rn~me. 
En  principe,  la demande  de  protection qui  précède  la délivrance 
du  brevet est également  transmissible,  tout  comme  le  droit au brevet. 
La  Convention sur le brevet  européen entre autres,  le  prévoit 
expressément,  mais  exige  que  la cession soit faite par écrit et soit 
signée  par les  deux  parties au contrat  (articles 71  et 72).  En  ce 
qui  concerne  le  droit  des  marques,  la question se  pose  dans  les  pays 
où  la naissance  du  droit  dépend  de  l'inscription,  qui est postérieure 
à  la demande.  Si le  droit sur la marque  est transférable  librement, 
il est en  principe  possible  de  transférer librement  la demande  de 
protection également.  En  revanche,  dans  les pays  où,  comme  dans  la 
République Fédérale  d'Allemagne,  le  droit sur la marque  :ne  peut  ~tre 
transféré qu'avec l'entreprise à  laquelle  la marque  appartient,  la 
cession  de  la demande  de  protection n'est autorisée  que  si le 
transfert  de  l'entreprise a  lieu en  même  temps. 
De  même  qu'un transfert, il peut  y  avoir concession  de  licence 
sur les droits existant avant  la naissance  des  droits  de  propriété 
industrielle  p~~ment dits.  En  pratique,  les contrats  les plus 
importants  sont en particulier les contrats  de  licence  portant  sur 
des  inventions  pour lesquelles la protection n'a pas  encore  été 
octroyée,  mais  a  déjà été  demandée. 
153.  Sous  1 'angle  des  conflits de  lois,  les contrats portant sur le 
transfert  du droit  de  priori  té ainsi  que  sur le transfert et la 
licence  des  droits ci  tés au n°  152,  doivent être traités de  la même 
façon  que  les contrats qui  ont  pour objet  le transfert et la licence 
des  droits  de  propriété industrielle eux-mêmes.  En  particulier, il 
y  a  lieu de  soumettre  la licéi  té et les  candi  tians  de  fo:rme  au droit 
du  pays  protecteur,  tandis  que  c 1 est le statut  du  contrat qui  décide 
de  la validité au fond et de  l'interprétation des  contrats.  C'est 
pourquoi  l'article K,  alinéa 3,  prévoit  d'appliquer par analogie  les 
règles  des alinéas  l  et 2. 
120 PROPOSITION  DE  REGLES  CONCERNANT  LES  BIENS  IMMATERIELS 
DANS  LE  CADRE  D'UNE  CONVENTION  RELATIVE  AU 
DROIT  INTERNATIONAL  PRIVE 
DANS  LES  ETATS  MEMBRES  DE  LA  COMMUNAUTE  ECONOMIQUE  EUROPEENNE 
I. PREMIERE  SECTION:  GENERALITES 
Article A:  Droit du pa;vs  protecteur 
(1)  Le  droit  du  pa~·s protecteur au sens  des  règles  concernant 
lesbiens  immatériels est le droit  de  l'Etat pour le territoire 
duquel  la protection est revendiquée. 
(2)  Le  droit du pays  protecteur au sens  du paragraphe  (1) 
comprend  également les rPgles des traités qui  sont  applicables 
dans  le pays  concerné. 
Article B:  Droit national applicable aux étrangers 
Dans  la mesure  où les règles des  traités ne  sont  pas 
applicables, la protection des  personnes  qui  ne  sont  pas 
ressortissantes du  pa;,~s  protecteur est définie se  lon la 
législation interne de  celui-ci. 
Article C:  Renvois 
L'application du droit du pays  protecteur,  prescrite dans 
les deux sections suivantest  englobe  les dispositions visées 
à  l'article A paragraphe  (2;  et à  l'article B également  dans 
les cas  particuliers où  ces dispositions contiennent des 
renvois au droit d'un autre Etat. 
2.  DEUXIEME  SECTION:  DROrrS  D'AUTEUR 
Article D:  Naissance,  effets et extinction des droits d'auteur 
La  naissance,  les effets et l'extinction des droits 
d'auteur portant  sur des  oeuvres  littéraires et artistiques 
sont  régis par le droit  du  pa;vs  protecteur. 
Article E:  TitulaJre des droits d'auteur 
(1)  Sous  réserve  du  paragraphe  (2)  le  ou  les premier titulaires 
des droits d'auteur  ou  de  certains droits d'exploitation de 
ceux-ci est  (sont)  déterminé(s)  selon le droit  du  pays 
protecteur. 
(2)  Dans  le  cas d'oeuvres  créées  par des  employés  ou  sur 
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droits d'auteur ou certains droits d'exploitation de  ceux-ci 
appartiennent  à  l'employeur  ou au donneur d'ordre doit être 
appréciée  selon les règles applicables,  conformément  à  l'artic-
le F,  à  la cession et  à  la concession de droits. 
Article F: Cession et concession de droits 
(1)  Le  droit du pa;ys  protecteur détermine 
a)  la licéité de  la cession et de  la cession partielle des 
droits d'auteur ainsi que  de la concession de  droits exclusifs 
ou non  exclusifs d'exploitation de  l'oeuvre; 
b)  les actions  fondées  sur le droit d'auteur,  que  l'acqué-
reur d'un droit exclusif peut  intenter en cas de violation de 
son droit; 
c) si et à  quelles conditions  la cession ou  la concession 
est opposable  à  un tiers qui  revendique  des droits résultant 
d'un contrat qu'il a  conclu avec  l'auteur ou  son ayant  cause 
après la cession ou  la concession; 
d) si et dans  quels  cas des accords relatifs à  des 1d.roi ts 
d'adaptation ou  de  reproduction cinématographique  ou ii ·d.es 
droits portant  sur des  oeuvres  cinématographiques doiYe:nt  être 
inscrits dans  un registre public pour être valables  ou 
opposables aux tiers. 
(2)  Sans  préjudice du paragraphe(!),  les contrats  qui  o:nt  pour 
objet la cession ou  la concession au sens du paragraphe  (1) 
ou  l'obligation de  cession ou de  concession,  sont  soumis  aux 
règles  énoncées  aux articles 1 à  5,  7,  8,  15,  18  à  24  et 27 
de  (1 'avant-projet d)  convention sur la loi  applicable~ aux obli-
gations contractuelles et non contractuelles.  La  prestation 
caractéristique au sens de  l'article 4 paragraphe  2  eBt  la 
prestation de  1 'auteur ou  de  son a2,rant  droit.  Les  contrats qui 
stipulent  que  l'acquéreur est tenu d'exploiter l'oeuvre  ou  de 
sauvegarder les droits  ou  qu'un droit exclusif est cédé  ou 
concédé  à  l'acquéreur aux fins de  l'exploitation, doivent  toute-
fois être considérés en général  comme  plus  étroitement liés 
à  l'Etat sur le territoire duquel  le  siêge  social de  l'acquéreur 
est si  tué;  si 1 'acquéreur a  plusieurs établissements,  l1e  lieu 
oa est si  tué  1 'établissement  principal doit être considléré 
comme  siège  social  lorsque  le contrat ne  prévoit  pas d'attri-
bution de  compétence  à  un  établissement déterminé. 
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Article  G:  RPgles  générales 
L'application des  dispositions de  la présente  section est 
régie  par les  règles  suivantes: 
1.  Les  droits de  propriété  industrielle sont  les brevets 
d'invention  (brevet),  les droits portant sur des dessins  ou 
mod~les, ainsi que  les droits portant  sur des  marques  de 
fabrique,  de  commerce  et de service.  Sont  assimilés  aux 
brevets des droits qui  peuvent être  revendiqués  en vertu d'une 
publication officielle de  la demande  de  brevet,  les certificats 
d'inventeur,  les droits portant sur des  mod~les d'utilité, les 
certificats d'utilité et certificats d'addition ainsi que  les 
droits sur les obtentions végétales. 
2.  Lorsque  des droits de  propriété industrielle peuvent  être 
revendiqués  dans  un Etat aussi bien sur la base d'une demande 
nationale  que  sur la base d'une demande  internationale, dans la 
mesure  où  les prescriptions divergent,  il faut  considérer comme 
règles du pays  protecteur les dispositions applicables au droit 
de  propriété  revendiqué  sur la base de  la demande. 
3. Aux  droits de  propriété  industrielle qui  sont  protégés dans 
un  groupe  d'Etats en tant  que  droits uniformes,  est applicable, 
en lieu et place du droit  du pays  protecteur,  le droit communau-
taire du  groupe d'Etats. 
Article H:  Acguisition,  effets et extinction des droits 
L'acquisition,  les effets dt l'extinction des droits de 
propriété  industrielle sont définis selon le droit du  pays  pro-
tecteur. 
Article I: Dispositions particuliP-res applicables aux brevets 
et aux droits portant sur les dessins ou  mod~les 
(1)  Le  droit au brevet appartenant  à  l'inventeur et la situa-
tion juridique existant  en cas de  demande  de  brevet par une 
personne  non habilitée sont définis selon le droit du pays 
protecteur. C'est ég.alement  selon ce droit qu'il y  a  lieu 
d'apprécier à  qui appartient le droit au brevet lorsque 
plusieurs personnes  ont  réalisé l'invention indépendamment 
l'une de l'autre. 
(2)  Sans  préjudice du paragraphe  (1)  deuxi?~me phrase,  dans  le 
cas d'inventions réalisées par des  employés,  la question de 
savoir si et à  quelles  conditions  le droit au brevet appartient 
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sur le territoire duquel  l'employé  exerce son activité prin-
cipale; si l'Etat sur le territoire duquel  s'exerce l'activité 
principale ne  peut  être déterminé,  le droit applicable  e~st  celui 
de  1 'Etat sur le territoire duquel  se  trouve  1 'établissE~ment 
de  l'employeur auquel  l'employé est attaché.  Les  droits de 
1 'employé  à  la rémunération dans  le  cas  où le droit au lJrevet 
appartient à  l'employeur sont  également définis  selon le droit 
de  cet Etat. 
(3)  Le  droit de  l'inventeur d'être mentionné  comme  tel lors de 
la demande,  lors de  sa publication ou  dans  le brevet est défini 
selon le droit du  pays  protecteur. 
(4)  Les  r7'gles  énoncées  aux  paragraphes  (1)  - (3)  sont.  égale-
ment  applicables aux droits qui  peuvent être revendiqués  sur la 
base  de  la création d'un dessin ou  modrle. 
Article K:  Cessions  et contrats de  licence 
(1)  Le  droit  du  pa~~ protecteur détermine: 
a)  la licéité de  la cession et de  la cession partielle de 
droits de  propriété industrielle ainsi  que  de  la conce~sBion de 
licences; 
b)  les actions  fondées  sur le droit de  propriété q'1m 
licencié peut  intenter en  cas  de  violation de  ses droit=:;; 
c)  la forme  des  déclarations qui  ont  pour  objet  la~ eession 
du brevet  ou  la concession de  licences; 
d)  si la validité de  la cession du brevet  ou  de  la eoncession 
de  licences  ou  leur opposabilité aux tiers est subordonnée  à 
l'inscription dans  un registre public. 
(2)  Sans  préjudice du paragraphe  (1),  les contrats rela·tifs à  des 
droits de  propriété industrielle ayant  pour objet la c:e::;sion  du 
brevet  ou la concession de  licences  ou  1 'obligation dEl  cession 
du brevet  ou  de  concession de  licences  sont  soumis  aux règles 
énoncées  aux articles 1  à  5,  7,  8,  15,  18  à  24  et  27  ële  (l'avant-
projet de)  convention sur la loi applicable aux obligations con-
tractuelles et non contractuelles.  La prestation caractéristique 
au sens de  1 'article 4  paragraphe  2 est la prestation dt9  celui 
qui  cède  le brevet  ou  concède  la licence.  Lorsqu'ils stipulent 
que  le cessionnaire  ou le licencié s'engage à  exploitElr le droit 
de  propriété ou  qu'une  licence exclusive est concédée  1 ,  les 
contrats doivent toutefois être considérés  en généralE!  oomme 
plus étroitement liés à  1 'Etat sur le territoire duquell  le 
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établissements,  le lieu  o~ est situé l'établissement  principal 
doit être considéré  comme  siègè social  lorsque  le contrat ne 
prévoit  pas d'attribution de  compétence  à  un  établissement 
déterminé. 
(3)  Les  r0gles  énoncées  aux  paragraphes  (1)  et  (2)  sont  égale-
ment  applicables  à  la cession du droit de  priorité ainsi  qu'aux 
contrats qui  ont  pour objet la cession ou la concession du 
droit au brevet  ou au dessin ou  mod;,le  ou  d'une demande  de 
droit de  propriété. 
125 Avant-projet  de  Convention 
sur la loi applicable aux  obligations contractuelles 
et non  contractuelles 
PREAMBULE 
Les  Hautes parties contractantes (au traité instituatlt la 
Communauté  Economique  Européenne). 
Soucieuses de  poursuivre,  dans  le domaine  du droit  ii~ernational 
privé,  l'oeuvre d'unification juridique entreprise au  seirt de  la 
Communauté, 
désirant établir les règles uniformes  concernant  la.  loi 
applicable aux  obligations contractuelles et non  contractt~lles, 
ont  décidé  de  conclure la présente Convention et  ont  désigné 












TITRE  PREMIER 
Champ  d'application 
Article  premier 
Les  règles de  droit  international privé  de  la présente 
convention sont  applicables,  dans  les situations ayant  un caractère 
international,  aux  obligations contractuelles et non  contractuelles. 
Elles ne  s'appliquent pas 
a)  en matière d'état et  de  capacité des personnes physiques,  sous 
réserve de  l'article 20 1  ni  en matière de  régimes matrimoniaux, 
de  successions,  de  testaments et  de  donations, 
b)  aux effets de  commerce,  tels que  lettre de  Change,  chèque  et 
billet à  ordre, 
c)  aux  conventions d'arbitrage et d'élection de  for, 
d)  (aux contrats d'assurance), 
e)  à  la constitution,  au fonctionnement  interne et  à  la dissolution 
des sociétés et  personnes morales, 
f)  en matière de  dommage  dans  le domaine  nucléaire.  (*) 
(*)  La  question de la loi applicable aux ententes n'a pas été 
tranchée. 
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Règles uniformes 
Article 2 
Le  contrat est régi par la loi choisie par les parties. 
Les  conditions relatives à  la validité du  consentement  des 
parties quant  à  la loi applicable sont  déterminées par cette loi. 
(Toutefois,  dans  les relations de travail,  le  choix d.es  parties 
ne  peut  en aucun  cas porter atteinte aux dispositions impératives 
protectrices du  travailleur,  en vigueur dans le pays  où  :il  accomplit 
habituellement  son travail). 
Article 3 
Le  choix des parties quant  à  la loi applicable peut  intervenir 
aussi bien au  moment  de  la conclusion du  contrat  qu1à  une  date 
ultérieure.  Ce  choix peut  ~tre modifié à  tout  moment  par un  accord 
entre les parties.  Toute modification quant  à  la détermination de 
la loi applicable,  intervenue postérieurement à  la conclusion du 
contrat, ne porte pas atteinte aux droits des tiers. 
Article 4 
A défaut  de  choix explicite ou  implicite, le contrat  est régi 
par la loi du  p~s avec lequel il présente les liens les plus étroits. 
Ce  pqs est  : 
a)  celui  où  la partie qui doit fournir la prestation carl!lctéristique 
a  sa résidence habituelle,  au moment  de  la conclusion du  contrat 
b)  celui  où  cette partie a  son établissement  principal  a111  moment  de 
la conclusion du  contrat,  si la prestation caractéristique doit 
ltre fournie  en exécution d1un  contrat  conclu dans  l 1 4~xercice 
d1une  activité professionnelle  ; 
c)  celui  où  est situé l'établissement  secondaire de  cette partie, 
s'il résulte du contrat  que  la prestation caractéristique sera 
fournie par cet  établissement. 
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prestation caractéristique, la résidence habituelle ou l'établisse-
ment  ne  peuvent 8tre déterminés  ou  qu'il résulte de  l'ensemble des 
circonstances que  le contrat présente des liens plus étroits avec 
un autre pays. 
Article 5 
A défaut  de  Choix  explicite ou implicite, les contrats de 
travail sont régis par la loi du pays 
a)  où.  le travailleur accomplit  habituellement  son travail, 
b)  où.  se trouve l'établissement  qui  a  embauché  le travailleur 
si ce dernier n'accomplit  pas ha.bi tuellement  son travail 
dans un m3me  pays, 
à  moins  qu'il ne  résulte de  l'ensemble des  circonstances que  le 
contrat  de  travail présente des liens plus étroits avec un autre 
pey-s. 
Article 6 
A défaut  de  choix explicite ou  implicite,  les contrats ayant 
pour  objet  des  immeubles  qui  sont  régis par la. loi du  lieu où 
l'immeuble est  situé,  à  moins  qu'il ne  résulte de  l'ensemble des 
circonstances que  le contrat  présente des liens plus étroits avec 
un  autre pa_vs. 
Article 7 
Lorsque  le contrat  présente également  des liens avec un  pays 
autre  que  celui  dont  la loi est  applicable  en vertu des articles 
21  41  51  61  16 1  17 1  18  et  19,  )ème  alinéa, et  que  la loi de  cet 
autre pays  contient  des  dispositions réglant  impérativement  la 
matière d'une façon  qui  exclut  l'application de  toute autre loi, il 
sera tenu compte  de  ces dispositions dans la mesure  où  leur nature 
ou  leur objet particuliers pourraient  justifier cette exclusion. 
Article 8 
Les  conditions relatives à  la validité du  consentement  des 
parties au  contrat  sont  déterminées par la loi qui  est  applicable 
en  vertu des  articles précédents. 
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Les dispositions des articles 2  à  8 ne  s'appliquent J>as  au 
transfert de propriété ni  aux effets réels du contrat. 
Article 10 
Les  obligations non contractuelles dérivant d'un fait  dommagea-
ble sont  régies par la loi du pays  où  ce fait s'est produit. 
Toutefois,  lorsque d'une part, il n'existe pas de  liEm signifi-
catif entre la situation résultant  du fait  dommageable  et le pqs où 
s'est produit  ce fait et  que,  d'autre part,  cette situatic>n présente 
une  connexion prépondérante  avec un autre PS3'St  il est fa:it  applica-
tion de  la loi de  ce  P83'S• 
Cette  connexion doit  se fonder normalement  sur un élÊiment  de 
rattachement  commun  à  la victime et à  l'auteur du dommage  et, si la 
responsabilité d'un tiers pour l'auteur est mise  en  cause1 ,  commun  à 
la victime et  à  ce tiers. 
En  cas de pluralité de victimes la. loi applicable est;  déterminée 
séparément  à  l'égard de  chacune d'entre elles. 
Article 11 
La loi applicable aux obligations non contractuelles aux termes 
de l'article 10 détermine notamment  : 
1.  les conditions et  l'étendue de la responsabilité 
2.  les causes d'exonération,  ainsi que toute limitation et;  tout 
partage de  responsabilité  ; 
3.  l'existence et la nature des dommages  susceptibles de  réparation 
4.  les modalités et l'étendue de  la réparation  ; 
s.  la mesure dans  laquelle le droit  de la victime à  répars~ion peut 
@tre  exercée par ses héritiers  ; 
6.  les personnes  ayant  droit  à  réparation du  dommage  qu'elles ont 
personnellement  subi  ; 
7•  la responsabilité du fait d'autrui  ; 
8.  les prescriptions et les déchéances fondées  sur l'expiration d'un 
délai,  y  compris le point  de  départ,  l'interruption e·t  la suspen-
sion des délais. 
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Quelle  que  soit  la loi applicable  aux  termes de  l'article 10, 
il sera tenu comptet  dans  la détermination de  la responsabilité, 
des  règles de  sécurité et  de  police en  vigueur  au lieu et  au moment 
où  le fait  dommageable  s'est produit. 
Article  13 
Les  obligations non  contractuelles dérivant  d'un fait  autre 
qu'un fait  dommageable  sont  régies  par la loi du  pays  où il s'est 
produit,  Toutefois si, en raison d'un élément  de  rattachement 
commun  aux  parties intéressées, il existe une  connexion prépon-
dérante  avec la loi d'un autre pays,  cette loi est  applicable. 
Article 14 
Les  dispositions des  articles 10  à  13  ne s'appliquent pas à  la 
responsabilité de  l'~at ou  d'autres personnes morales de  droit 
public ainsi qu'à  celle de  leurs organes  ou  agents pour les actes 
relevant  de  la puissance publique et  accomplis par eux dans  l'exer-
cice de  leurs fonctions. 
.Article 15 
La loi qui  régit une  obligation détermine  également  les condi-
tions de  son exécution,  les divers modes  de  son extinction et les 
conséquences  de  son inexécution. 
En  ce  qui  concerne les modalités d'exécution,  on  aura égard à 
la loi du  pays  où  1 1 exécution a  lieu. 
Article 16 
Les  obligations entre le  cédant  et le cessionnaire d'une 
créance  sont  régies par la loi applicable en vertu des articles 
2  à  8. 
La loi qui  régit la créance  or1g1naire détermine le caractère 
transférable de  celle-ci,  ainsi que  les rapports entre cessionnaire 
et débiteur et les conditions d'opposabilité de  la cession au débi-
teur et  aux  tiers. 
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Le  transfert d'une  créance par 1 1 effet  de la loi est  régi par 
la loi de  l'institution juridique pour laquelle il a  été créé. 
La loi qui régit la créance originaire détermine néanmoins le 
caractère transférable de celle-ci ainsi que  les droits et  les 
obligations du débiteur. 
Article 18 
Pour 8tre valable quant  à  la forme,  un acte  juridique doit 
satisfaire aux conditions établies, soit par la loi qui  le régit  ou 
le régissait  au fond au moment  de  sa passation,  soit  ~~r celle du 
lieu où.  il est :intervenu.  Lorsqu  'un acte  juridique est :rormé  de 
plusieurs déclarations, la validité quant  à  la forme  d1!  chacune 
d'elles est appréciée  séparément. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent  pas à  la 
constitution,  au transfert et  à  l'extinction des droits réels 
portant  sur une  chose. 
Article 19 
L'existence et la force des présomptions  légales ainsi  que la 
charge de la preuve  sont  régies par la loi applicable au rapport 
juridique.  Toutefois,  les  conséquences à  déduire de l'attitude des 
parties au cours du procès sont  régies par la loi du for. 
Les modes  de  preuve des actes  juridiques sont  déterminés,  quant 
à  leur admissibilité, par la loi du for.  Toutefois,  les parties 
peuvent  également  se prévaloir des modes  de  preuve  admis par toute 
loi, visée à  l'article 18,  selon laquelle l'acte est valable quant 
à  la forme,  pour autant  que  ces modes  de  preuve ne  soiE!nt  pas 
incompatibles avec la loi du for. 
La mesure dans  laquelle un document  écrit sous  sej~ng privé, 
constatant  des obligations à  la charge de  son ou de  se~1 :signataires, 
fait preuve suffisante de  ces obligations, ainsi que  lE!S  modes  de 
preuve  admis  outre  ou contre le contenu de  ce document  s'ont  déter-
minés par la. loi qui régit la validité en la forme  de  l 1:g,cte  selon 
1 'article 18.  Si  ce  document  vaut  coDDDe  instrument  de  p:r"euve  tant 
selon la loi qui régit  1 1 acte au fond  que  selon celle elu  lieu où il 
a  été établi, la première de  ces deux lois est  seule applicable. 
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Aucune  personne  physique ne  peut  invoquer son incapacité contre 
celui qui,  dans  \Ul  acte  juridique,  11 aura de  bonne foi et sans 
imprudence,  conformément  à  la loi du  lieu de  l'acte, considérée 
comme  capable. 
Article 21 
Au  sens des dispositions qui précèdent,  la loi d'un pays  s'entend 
les règles de  droit en vigueur dans  ce  p~s, à  l'exclusion des règles 
de droit international privé. 
Article  22 
L'application de  l'une des lois désignées par les dispositions 
qui  précèdent ne  peut  ~tre écartée que  si elle est manifestement 
incompatible  avec  l'ordre public. 
Article 23 
Aux  fins de  l'interprétation et  de  l'application des règles 
uniformes qui  précèdent, il sera tenu compte  de  leur caractère inter-
national et  de  l'opportunité de  parvenir à  l'uniformité dans la façon 
dont  elles sont interprétées et  appliquées. 
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Dispositions finales 
Article 24 
L'application des articles 1 à  23  de  la présente Convention est 
indépendante de  toute condition de réciprocité.  La Conve:ntion 
s'applique  m~me si la loi applicable n'est pas celle d'un Etat 
contractant. 
Article 25 
La présente Convention ne  préjuge pas de  l'application des dis-
positions de  droit international privé relatives à  des matières 
spéciales et  contenues  dans des  actes normatifs émanant  des  instit~ 
tions des  Communautés  européennes ainsi que  dans le droit national 
harmonisé  en  exécution de  ces actes. 
La présente Convention ne  déroge pas aux dispositions de  droit 
international privé contenues dans  les conventions  aux~1elles les 
Etats contractants sont  ou seront parties dans le cadre des traités 
instituant les Communautés  européennes. 
Article  26 
Si après la date d'entrée en vigueur de  la présente Convention 
à  son égard,  un Etat  contractant  désire,  soit déroger dans une 
matière spéciale aux dispositions du titre précédent,  soi"t  leur 
apporter un  complément,  il communique  son intention aux a:utres Etats 
signataires par l'intermédiaire du Secrétaire Général. 
Dans  un délai de  six mois  à  partir de  la communication faite au 
Secrétaire Général,  tout Etat  peut  demander  à  celui-ci cl 'organiser 
des  consultations entre Etats signataires en vue  d 1arrbrer à  un 
accord. 
Si,  dans  ce  délai,  aucun Etat n  1 a  demandé  la consultation ou 
si, dans  les deux  ans  qui  suivent  la communication faite  au Secré-
taire Général,  aucun  accord n'est  intervenu à  la suite de:s  consulta-
tions, l'Etat peut modifier sa législation dans  le sens  q~'il avait 
indiqué.  La  mesure  prise par cet Etat  est portée à  la  c~onna.issance 
des autres Etats signataires. 
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La présente Convention ne  porte pas atteinte à  11 application 
dans  un Etat  contractant des  conventions bilatérales ou multilaté-
rales entrées antérieurement  en vigueur à  son égard. 
Article 28 
Si après la date d'entrée en vigueur de  la présente Convention 
à  son égard,  un Etat  contractant désire devenir partie à  une  conven-
tion multilatérale dont  l'objet principal ou  l'un des  objets princi-
paux  est un  règlement  de  droit international privé dans  l'une des 
matières régies par la présente Convention  ou  dénoncer une  telle 
convention, il est fait  application de  la pr6cédure prévue à 
l'article 26.  Toutefois le délai de  deux  ans,  prévu au paragraphe 3 
de  l'article 26,  est ramené  à  un  an. 
Article 29 
Lorsqu'un Etat  contractant  considère  que  1 'unification réalisée 
par la présente Convention est  compromise  par la conclusion d'accords 
non  prévus à  l'article précédent,  cet Etat  peut  demander  au Secré-
taire Général du Conseil  des Communautés  européennes d'organiser une 
consultation entre les Etats signataires de  la présente Convention. 
Article 30 
Chaque  Etat  contractant,  après  consultation des autres Etats 
signataires par l'intermédiaire du Secrétaire Général du  Conseil 
des  Communautés  européennes,  peut  demander  la révision de  la présente 
Convention.  Dans  ce  cas,  une  conférence de  révision est  convoquée 
par le Président du Conseil  des Communautés  européennes. 
Article 31 
La  présente Convention  s'applique au territoire européen des 
Etats contractants,  aux  départements français d'outre-mer ainsi 
qu'aux territoires français d'outre-mer. 
Le  Royaume  des Pécy's-Bas  peut  déclarer au moment  de  la.  signa-
ture  ou  de  la ratification de  la présente Convention  ou  à  tout 
moment  ultérieur,  par voie  de  notification au Secrétaire Général 
du  Conseil  des  Communautés  européennes,  que  la présente Convention 
sera applicable au  Surinam  et  aux  Antilles néerlandaises. 
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La présente Convention sera ratifiée par les Etats nignataires. 
Les  instruments de  ratification seront  déposés auprès du Seorétaire 
Général du Conseil des Communautés  européennes. 
Article 33 
La présente Convention entrera en vigueur le premie1:- jour du 
troisième mois  suivant  le  dép~t du cinquième  instrument  ële  ratifica-
tion.  La Convention entrera en vigueur pour chaque Etat signataire 
ratifiant postérieurement,  le premier  jour du troisième I!lois  suivant 
le dép~ de  son instrument  de ratification. 
Article 34 
Le  Secrétaire Général du Conseil des Communautés  ew~opéennes 
notifiera aux Etats signataires  : 
a)  le dép&t  de tout  instrument  de  ratification ; 
b) la date d'entrée en vigueur de  la présente Convention 
c)  les communications faites en application des articles 26,  28,  29, 
30  et 31. 
Article 35 
La  présente Convention est  conclue pour une durée illimitée. 
Article 36 
La présente Convention,  rédigée en un  exemplaire un:lque  en 
langue  allemande,  en langue française,  en langue italietmle1  en 
langue néerlandaise,  en langue ••••••••• et  en langue  • •4•• ••••• 
ces textes faisant  également  foi,  sera déposée dans  les~ archives 
du Secrétariat du Conseil des  Communautés  européennes.  1~e Secré-
taire Général en remettra une  copie certifiée conforme  à  chacun 
des Gouvernements  des Etats signataires. 
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Au  moment  de  procéder à  la signature de  la présente Convention, 
les Gouvernements  •••••••••• 
- soucieux d'éviter dans toute la mesure  du possible la dispersion 
des règles de  conflit de  lois entre de  multiples instruments et 
les divergences entre  ces règles, 
souhaitent  que  les Institutions des  Communautés  européennes,  dans 
l'exercice de  leurs compétences  sur la base  des Traités qui  les 
ont  instituées,  s'efforcent, lorsqu'il y  a  lieu, d'adopter des 
règles de  conflit qui,  autant  que  possible,  soient  en  harmonie 
avec  celles de  la présente Convention, 
- souhaitent  que  ces Institutions, pour la préparation des actes 
communautaires  comportant  des règles de  conflit de  lois, s 1 assurent 
de  1 'avis d  1 experts gouvernement aux  de  droit international privé 
et recherchent tous moyens  propres à  donner sa pleine efficacité 
au  concours  de  ces experts. 
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Article 2,  alinéa 4 
Première variante 
(La  portée du silence d'une partie sur une  proposition de  la 
loi applicable, faite par l'autre partie avant  la formation du 
contrat  ou  en  connexion  avec  elle, est  appréciée selon la loi de  la 
résidence habituelle de  cette partie.  Toutefois,  nonobstant  les 
dispositions de  cette loi, l'accord sur le choix de  la loi applicable 
pourra ~tre déduit  du silence d'une des parties si cette interpréta-
tion résulte des habitudes précédemment  établies entre les parties ou 
des usages  du commerce  international dont  les parties ont  ou  devraient 
avoir connaissance en raison de  leur profession). 
Deuxième  variante 
(L'accord sur le choix de  la loi applicable ne  peut 3tre déduit 
du  silence d'une des parties que  si cette interprétation résulte des 
habitudes précédemment  établies entre les parties ou  des usages 
pratiquées dans  le commerce  international.  Toutefois,  si le contrat 
est déjà formé,  la loi qui le régit déterminera si le silence comporte 
ou non  choix de  la loi applicable). 
Article 8,  alinéa 2 
Première variante 
(La  portée du  silence d'une partie quant  à  la formati·on  du 
contrat  est  appréciée selon la loi de  la résidence habituelle de 
cette partie.  Toutefois,  nonobstant  les dispositions de  c~ette loi, 
le consentement  au  contrat  pourra 3tre déduit  du silence d'une des 
parties si cette interprétation résulte des habitudes préc1édemment 
établies entre les parties ou  des usages du commerce  inte~aational 
dont  les parties ont  ou  devraient  avoir connaissance en ra:ison de 
leur profession). 
Deuxième  variante 
(La format ion du  contrat ne  peut ltre déduite du silel1Ce  d'une 
des parties que  si cette interprétation résulte des habitwies 
précédemment  établies entre les parties ou  des  usages prat:lqués 
dans le commerce  international). 
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